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Introduction
______________________________________________________________________
M. le Premier Ministre, Jean-Pierre Raffarin, a saisi le Haut Conseil à l'Intégration d'une demande d'avis sur la diversité culturelle et la culture commune dans l'audiovisuel. Le présent avis est la réponse formulée à sa demande.

L'attention des membres du Haut Conseil à l'Intégration a été attirée par la lettre ouverte que M. Zaïr Kedadouche, membre du HCI, a écrite au Président du CSA, M. Dominique Baudis, et qui est parue dans le Monde le 4 septembre 2002. M. Zaïr Kedadouche y invitait à une réflexion sur la nécessaire diversité qui permettrait de « donner plus de couleurs » à la télévision française : « Les fondements de la République reposent sur l’égalité des chances dans l’accession à des postes de responsabilité dans la fonction publique, les entreprises, la politique, les médias… Soyez donc plus audacieux et aidez nous à promouvoir, sur la seule reconnaissance des mérites et du talent, des journalistes issus des minorités, afin de ne pas donner, à travers le prisme de la télévision, une fausse image de la réalité de la société française ».

Mme Blandine Kriegel, Présidente du HCI, a alors demandé à M. Dominique Baudis, Président du CSA, d'organiser conjointement un premier échange entre leurs deux instances, le 25 novembre 2003. 

Dès cette réunion, plusieurs objectifs précis et un programme de travail ont été arrêtés, communément, par les deux institutions : 

· demander au gouvernement d'inscrire dans le cahier des charges des chaînes du service public de la télévision le même type d'obligation que celles déjà inscrites dans les conventions signées entre les chaînes privées et le CSA. Cette demande a ensuite été faite, après délibération du CSA, dans un courrier du président du CSA, adressé au Ministre de la Culture et de la Communication;

· demander à toutes les chaînes de télévision françaises de remettre aux deux instances un rapport annuel sur les efforts mis en œuvre pour une bonne représentation de la diversité culturelle et des personnes issues de l'immigration; 

· prévoir des relations régulières entre les deux instances, HCI et CSA, permettant d'établir annuellement une évaluation globale des avancées ou des retards, et de nouer, avec les associations ou les acteurs publics concernés, les relations d'échange et des propositions utiles ;

· prévoir une étude comparative des différentes approches de cette question de la représentation à la télévision de la diversité culturelle et des minorités dans les autres pays démocratiques.
Dans sa lettre du 16 février 2004, M. Jean-Pierre Raffarin qui demandait alors au Haut Conseil à l'Intégration de se saisir « de la question de la représentation de la diversité des composantes de la communauté nationale à travers les médias, » faisait observer que ce sujet, qui avait fait l’objet de premiers échanges entre le Haut Conseil et le Conseil Supérieur de l’Audiovisuel, était «particulièrement sensible».

La première action menée par le Haut Conseil à l’Intégration fut d’organiser un colloque, qui s’est tenu à l’Institut du Monde Arabe, le 26 avril 2004, sur le thème : « Ecrans pâles ? Diversité culturelle et culture commune dans l’audiovisuel », en partenariat avec le CSA et le FASILD (Fonds d’action sociale pour l’intégration et la lutte contre les discriminations).

Le colloque "Les écrans pâles"

Le colloque "Les écrans pâles" a rencontré un très vif succès, réunissant près d'un millier de personnes. Il a constitué le premier échange public de cette ampleur sur la question de la diversité culturelle et la culture commune dans l'audiovisuel. Un symposium prestigieux de personnalités qui produisent ou animent la vie de l'audiovisuel dans tous les domaines était réuni. Il a permis non seulement de dresser un premier tableau panoramique et objectif de la situation actuelle, mais aussi de dessiner des pistes de réflexions pour l’améliorer.
 

Ouvert par M. Denis Bauchard, Président de l'Institut du Monde Arabe, Mme Blandine Kriegel, Présidente du Haut Conseil à l'Intégration, M. Olivier Rousselle, Directeur général du FASILD, M. Dominique Baudis, Président du Conseil supérieur de l'audiovisuel, le colloque a été clôturé par Mme Catherine Vautrin, Secrétaire d'Etat à  l'Intégration et à l'Egalité des chances.

M. Denis Bauchard soulignait dans son allocution de bienvenue que l'objectif de ce colloque rejoignait les préoccupations de l'Institut du Monde Arabe : "prendre en compte le public issu de l'immigration et plus exactement la composante arabe dans la société française et européenne".

Mme Blandine Kriegel précisait le projet qui était celui du Haut Conseil à l'Intégration en soulignant : "On ne peut nier aujourd'hui que la diversité culturelle, le pluralisme ethnique, soient au cœur de la cité dans laquelle nous vivons", elle ajoutait "loin d'être un ferment de segmentation, de dispersion ou d'explosion pour la culture française, cette situation de fait est une chance neuve par la vitalité, la consolidation de ce que nous continuons d'appeler avec François Cheng, notre culture commune. La culture française a toujours emprunté au loin et au large. Hier, la culture classique faisait place à l'histoire espagnole du Cid, à la musique italienne de Lulli, de Monteverdi, et naguère l'Ecole de peinture de Paris réunissait Modigliani, Picasso, Foujita. Aujourd'hui, dans la culture vivante, la destinée du créole est un exemple à méditer. Tenu en mépris par certains comme une sous-langue, il est devenu le réservoir d'un élargissement et d'une exaltation insoupçonnée de la littérature et de la pensée française avec Saint John Perse, Chamoiseau, Maryse Condé, Edouard Glissant.

A l'instar d'André Malraux qui confiait la peinture du plafond de l'Opéra à Marc Chagall et magnifiait l'art mondial sous toutes formes, il faut mettre en œuvre cette ouverture aux expressions de la haute culture et de la culture populaire. Le projet du Haut Conseil est une invitation à réfléchir et à dialoguer pour allier la diversité à la culture commune dans l'audiovisuel. Le Haut conseil souhaite que la télévision, notre agora et notre forum, lieu quotidien du dialogue et de la communication de notre cité puissent être non seulement l'adjuvant de la démocratie directe mais aussi un miroir plus fidèle de notre société. Cette transformation doit être conduite par les acteurs mêmes de la télévision."

M. Olivier Rousselle, Directeur du FASILD, soulignait de son côté : "On se souvient qu'en 1976 avait été créée l'émission Mosaïques, coproduite par France 3, qui est devenue Ensemble aujourd'hui, puis, en 1989, Rencontres et, en 1991, Premier service. On voit la difficulté à trouver autour de cette thématique la place des populations immigrées au sein de la télévision. Puis, au sein d'une deuxième génération, avec notamment l'émission Sagacités de Bernard Loches, puis avec TV Cités, on est sorti du particulier pour tenter de s'ancrer dans le territoire national. La troisième étape - à laquelle nous parvenons actuellement avec France 3 - est une tentative, notamment par les Semaines de l'intégration, d'une approche globale, qui fait entrer l'immigré, mais aussi les Français issus de l'immigration, à la télévision pour revendiquer un droit à la différence et à la visibilité. Les télévisions ne sont pas restées inertes. Elles ont produit des émissions sur ces thématiques : France 2 avec Résistance, Carnets de route, Géopolis ; ARTE avec Beurs, Lettes d'exil ; M6 avec La Famille Ramdam ; Canal +, Chronique d'une banlieue ordinaire, ou encore l'introduction par TF1 d'émissions reality show  ou des fictions, qui font entrer la thématique de l'immigration à la Télévision. Mais, c'est à travers le film de Yamina Benguigui que la sortie de l'invisibilité a été consacrée." 

M. Olivier Rousselle insistait, toutefois, sur le sentiment d'une hiérarchisation implicite ou explicite des cultures et sur l'absence pathétique d'émissions consacrées à la culture arabo-musulmane ou aux cultures africaines. "Quel que soit le statut des médias, l'audiovisuel, concluait-il, est le lieu privilégié du débat public, un lieu républicain. La revendication d'y avoir sa place est aujourd'hui fondamentale, d'où le rôle d'avant garde de l'audiovisuel." 

M. Dominique Baudis renforçait cette lecture par une série de constats : 

Premier constat : depuis quelques années, on observe une évolution par laquelle la diversité est mieux prise en compte par les chaînes. Mais cette évolution demeure très insuffisante car elle ne permet pas de rattraper le retard considérable de la France. L'écart est encore trop grand entre la réalité de notre société dans sa diversité et sa représentation à l'antenne.

Deuxième constat : les chaînes privées comme les chaînes publiques sont tenues - les conventions et les cahiers des missions et des charges le prévoient -, de rendre compte de la diversité française. Mais les obligations ne sont pas les mêmes sur ce point, elles diffèrent notamment dans leur rédaction et les termes utilisés.

Pour les chaînes privées, le CSA considérait qu'en contrepartie de l'usage des fréquences qui relèvent du domaine public, les diffuseurs devaient fournir un effort en faveur d'une meilleure intégration. En 2001, le CSA a donc négocié avec TF1 et M6, puis quelques mois plus tard avec Canal +, une modification de leur convention en introduisant des dispositions précises aux objectifs clairs; les chaînes doivent notamment "promouvoir les valeurs d'intégration et de solidarité qui sont celles de la République" et "prendre en compte dans la représentation à l'antenne la diversité des origines et des cultures de la communauté nationale". Ces dispositions devaient être étendues à l'ensemble des chaînes de la TNT (numérique terrestre). 

Il n'existait pas de dispositif aussi explicite pour la télévision publique. Toutefois, depuis le décret du 24 février 2001, venu renforcer le cahier des missions et des charges de France 2 et de France 3 dans ce domaine, les deux chaînes publiques devaient assurer la promotion des différentes cultures composant la société française sans aucune forme de discrimination. France 5, quant à elle, devait veiller "aux échanges entre les différentes parties de la population et à diffuser des émissions relatives à l'insertion des étrangers". Il n'y avait aucune disposition précise sur la représentativité de la diversité française à l'antenne. 

C'est pourquoi, la première décision que le CSA a prise après sa rencontre avec le HCI, a été de demander officiellement au Ministre de la Culture et de la Communication, M. Jean-Jacques Aillagon, d'intégrer aux cahiers des missions et des charges des chaînes de télévision publiques, les mêmes dispositions que celles des conventions des chaînes privées. 

La deuxième décision concernait les rapports présentés par les chaînes : le CSA a écrit, le 30 janvier 2004, à l'ensemble des chaînes pour qu'elles rédigent et présentent chaque année un rapport expliquant comment elles se sont acquittées de cette obligation." Le Président du CSA concluait : "Il faut donner davantage de vigueur et de volontarisme à la demande intégratrice. Les médias audiovisuels, la télévision en particulier, ont un rôle de tout premier plan à jouer sur ces questions."

Après l'engagement des responsables de ces grandes institutions publiques, la parole était alors donnée aux présidents des chaînes qui, chacun, soulignaient la nécessité et l'importance d'une évolution.

M. Etienne Mougeotte, Vice-président et directeur général de TF1, déclarait : "Ce sujet est, je le pense profondément, un des très grands sujets de la France pour les trente ans qui viennent. Si on ne résout pas ce problème d'une juste représentation de la société française à la télévision, on contribuera à aggraver des situations qui sont déjà très difficiles..
 Comment peut-on, dans les castings de fictions à venir, dans les rôles qui vont être distribués, donner une place plus importante et plus positive aux représentants des "minorités visibles", c’est-à-dire à des filles et des garçons  blacks, beurs, venant d’Afrique, des Antilles et d’ailleurs ? Nous sommes au début d’un processus. Nous avons commencé avec Smaïn et Commissariat Bastille, le rôle de Mouss Diouf dans Julie Lescaut va grandir dans les épisodes à venir. Il faut trouver des héros positifs qui représentent de grandes professions, avocats, médecins, journalistes, etc…"

M. Marc Tessier, Président de France Télévisions, déclarait à son tour : "Il faut donner une image dynamique et positive de notre diversité, il faut susciter l’adhésion, il faut lutter contre les stéréotypes, notamment dans les personnages et les positions que l’on affecte aux représentants des différentes communautés." Il se prononçait pour deux règles essentielles : ne pas quantifier, ne pas nommer. 

La discussion s'engageait alors sur le fond. 

M. Nicolas de Tavernost, Président du directoire de M6, rejetait l'idée des quotas :" Ce que nous visons est de rendre totalement naturelle la diversité dans l’ensemble des programmes. On ne poserait plus, finalement, la question de savoir si on a bien respecté telle ou telle diversité, ceci serait au fil de la programmation, extrêmement naturel. Je suis résolument opposé aux quotas, ce n’est pas nouveau, et dans d’autres domaines aussi, nos chaînes sont largement diffusées et très regardées dans les pays du Maghreb." 

M. Etienne Mougeotte renchérissait en déclarant : "J’en profite pour dire que les quotas sont une absurdité, cela ne peut pas marcher. Je ne vois pas comment on arriverait à déterminer qu’il faut tant d’Asiatiques, tant de Français originaires du Maghreb ou d’Afrique noire ?"

Tandis que la solution des quotas était ainsi repoussée, M. Marc Tessier faisait remarquer qu'il fallait toutefois aller vite. Rappelant les actions entreprises par les différentes chaînes, il était nécessaire de franchir une étape supplémentaire et de s'engager:  "On aura réussi dans le domaine de la fiction le jour où on ne se posera pas la question de savoir si  le rôle a été écrit pour quelqu’un issu des minorités visibles, mais si un rôle d’avocat, de médecin ou de flic peut être tenu indifféremment par un blanc, un black ou un beur."


Les acteurs opérationnels des médias se sont fait également entendre. Tour à tour, M. Rachid Arhab, Mme Yamina Benguigui, M. Louis-Karim Nebati ont souligné la nécessité de sortir du "conformisme", qui conduit à ne pas donner sa chance à un projet qui s'écarterait de ce que M. Jacky Dahomey appelait "l'imaginaire français". Pourtant, les téléspectateurs n'expriment pas les mêmes réticences. Rachid Arhab citait, par exemple, l'émission D'une Rive à l'autre, qui a eu un bon taux d'audience pour un samedi soir en étant l'illustration de "la diversité culturelle", c'est-à-dire de la réunion sur le plateau "de gens qui représentaient aussi bien la musique arabo-andalouse, que la musique berbère ou la musique d'aujourd'hui en France". Mme Yamina Benguigui observait, en sa qualité de productrice : " Je peux vous dire que le public issu de l'immigration adore la télévision, c'est un public fidèle et on ne le lui rend pas…. Chaque fois, les récompenses que j'obtiens, c'est le public qui me les donne, et c'est la reconnaissance des gens de métier." Mme Nadia Samir faisaient le même constat paradoxal : d'un côté, la frilosité des décideurs pour installer la diversité à l'antenne, de l'autre, l'enthousiasme du public pour accueillir et souvent primer cette diversité. 
M. Louis-Karim Nebati, en tant que comédien, témoignait d'une expérience similaire : "Dans la rue, cela se passe très bien. En fait, c'est la presse qui me parle de ma couleur, jamais le public." Interprétant dans la série Fabien Cosma le rôle d'un médecin, "qui aurait pu être interprété par n'importe qui", série regardée par cinq à six millions de téléspectateurs, il remarquait : "Ce qui m'a surpris, c'est que les gens dans la rue m'ont parlé de mon rôle. On m'a dit de bonnes choses. La couleur est intervenue avec des gens qui sont de ma couleur et qui m'ont dit : merci; pas à moi, mais merci parce qu'enfin cela change"; c'est davantage "dans les castings, que l'on est encore catalogué, associé à quelque chose qui n'est pas très positif". 

La présence sur les écrans ne suffit pas, en effet, si les représentations ne changent pas. Mme Khadija Khali, Présidente de l'Union des femmes musulmanes, s'exclamait sous les applaudissements : "On ne parle que des choses négatives, c'est navrant. Cela fait très mal aux jeunes, notamment. On devrait montrer aussi des choses positives et de cela on ne parle jamais". Deux productrices, Mmes Michèle Prodroznick et Fabienne Servan-Schreiber confirmaient cet écart entre les choix des décideurs et les attentes du public. Michèle Prodroznick , prenant l'exemple de la série PJ, montrait l'importance "de faire des émissions pour tous publics : "Je crois que l'on a un devoir citoyen dans les fictions, même quand c'est du divertissement." Fabienne Servan-Schreiber renchérissait : "Il faut une volonté personnelle et politique (des présidents de chaîne) pour que, de temps en temps, on ose faire des fictions comme Fatou… C'est le risque, l'audace et la volonté".


Des journalistes de premier plan, comme M. Patrick Poivre d'Arvor, disaient alors leur intérêt et leur confiance dans une transformation qui devait intervenir rapidement. 

Et M. Renaud Donnedieu de Vabres, ministre de la Culture et de la Communication, après avoir souligné la responsabilité particulière du service public concluait : "J'entend et je partage les vœux du CSA de voir les engagements de la TV publique formalisés dans les cahiers des missions et des charges des chaînes publiques… L'insertion professionnelle de tous les talents dans tous les métiers de l'audiovisuel doit être une priorité." Il appelait ainsi de ses vœux "une diversité féconde … qui unit plus qu'elle ne sépare, qui propose plus qu'elle n'impose; une diversité fondée sur le respect, la tolérance, la connaissance autant que sur la reconnaissance; une diversité qui est gage de richesse et d'unité de notre République."

Mme Catherine Vautrin, Secrétaire d'Etat à l'Intégration et à l'Egalité des chances, soulignait, en clôture, l'importance de l'engagement de tous : "Cette ambition mérite davantage qu'un appel convenu et incantatoire à la mobilisation. Elle appelle à une réflexion précise et surtout à des actions ciblées et à effet très rapide. J'ajoute que, s'il est de la responsabilité commune des pouvoirs publics, des chaînes de télévision et de radio, des représentants de la profession, du Conseil supérieur de l'audiovisuel, des institutions et organismes compétents dont au premier chef le Haut Conseil, de mener à bien cette ouverture de l'audiovisuel sur la pluralité de notre nation, rien ne se fera dans la durée sans le concours tacite ou affirmé des destinataires naturels de l'audiovisuel que sont les millions de téléspectateurs de notre pays."


Le colloque "Les écrans pâles", qui a donné lieu à de nombreux échanges que nous ne pouvons tous évoquer, a donc lancé un véritable mouvement. Un accord y a été publiquement énoncé par toutes les parties prenantes pour reconnaître qu'il était urgent de mener, désormais, des actions plus volontaristes et mieux ciblées. A partir de là, nous avons pu observer une évolution sensible, dont la moindre manifestation n'est pas la présentation du Plan de France Télévisions ou encore l'apparition plus visible à l'antenne de la diversité réclamée. 

Mais ce n'était qu'un début qui ne dispensait pas de dresser, autant que faire se peut, un constat global de la situation et de proposer dans le sillage du mouvement engagé, des moyens pour l'accélérer et l'organiser. 

Pour mener cette investigation, inaugurée par le colloque de l'Institut du Monde Arabe, le Haut Conseil à l'Intégration a procédé à l'audition de toutes les catégories professionnelles de l'audiovisuel. 

Plus que jamais la France, à l’heure de la mondialisation des échanges, vit la rencontre des cultures. Des millions de nos concitoyens sont venus de loin, des pourtours de la Méditerranée, de l’Afrique mais aussi d’Europe de l’Est, d’Orient, d’Extrême-Orient ou d’Amérique. Des mœurs, des confessions, des convictions, des traditions, des systèmes de représentation sont aujourd’hui en présence. Une place plus grande doit donc être faite à ces Français venus de loin. C’est une chance pour la vitalité et la consolidation de ce que le HCI appelle, avec François Cheng, «notre culture commune». Ils enrichissent notre société et contribuent à notre culture. Reste donc à évaluer, en premier lieu, la prise en compte de cette diversité dans tous les domaines de la représentation audiovisuelle, à observer ensuite les évolutions et à proposer, enfin, les réformes souhaitables. 

1. L'ETAT DES LIEUX :

UNE REPRESENTATION INEGALE 

DE LA DIVERSITE
Les entretiens menés par le Haut Conseil à l'Intégration ont permis de constater la disparité de la représentation de la diversité culturelle dans les différents secteurs de l'audiovisuel. Les progrès récents réalisés doivent être salués mais ils restent nettement insuffisants. Le retard pris par l'audiovisuel fait l'objet d'un constat unanime : "Les écrans sont pâles, désespérément pâles." 

A suivre l'ordre de réussite décroissante, on observe en effet que la situation est très inégale selon les émissions : les programmes destinés à la jeunesse, les émissions de jeux et de divertissement, les documentaires et reportages, les débats, la fiction et les séries, les journaux télévisés.

1. Les programmes destinés à la « jeunesse » peuvent être considérés comme les plus avancés quant à la représentation de la diversité. Il y a dans ces émissions des animateurs, des sujets, de la musique et des jeux, représentant les origines et les cultures les plus variées. M. Vincent Meslet, directeur adjoint des programmes de France 3, estime par exemple qu'avec Cédric, Malika Secousse, Mon petit canard, les émissions en direction de la jeunesse se caractérisent par une bonne représentativité de la diversité. M. Alexandre Michelin, directeur des programmes de France 5, attribue cette avancée à l'existence déjà installée de la diversité à l'école. On pourrait ajouter que la population des Français issus de l'immigration est elle-même jeune, ce qui n'a peut-être pas manqué d’influencer les décideurs. 
2.  Les émissions de jeux et de divertissement affichent leur effort pour varier les origines tant à l'égard des participants, des candidats, que des spectateurs invités à figurer sur le plateau. Ces efforts, même s’ils restent insuffisants, sont cependant perceptibles. Ils résultent d’une volonté réelle de la part des présidences de chaînes de télévision, comme l’indique, notamment, M. Etienne Mougeotte, Vice-président et Directeur général de l’antenne de TF1 : «Nous avons d’abord agi sur les producteurs de jeux télévisés. Nous avons demandé aux producteurs de bien vouloir avoir une attitude volontariste par rapport aux candidats… Car c’est bien là que l’on a une représentation de ce qu’est censée être la France… Deuxième domaine, qui n’est pas politiquement correct : la télé-réalité. C’est là probablement que nous avons eu les résultats les plus probants. …Dans le déroulé de ces émissions, dans la relation qui existe entre ceux qui viennent des minorités visibles et les autres, il se passe un certain nombre de choses très positives.».

3. Dans les documentaires et reportages, la diversité de notre société est naturellement prise en compte. De nombreuses émissions traitent de la condition des immigrés, de l'Islam en France, des personnes venues d'Asie ou des pays de l'Europe de l'Est, qu'il s'agisse de traiter de question de société, de sujets d'actualité ou d'interrogations sur les cultures étrangères. Certaines chaînes, comme Planète et Arte,  se sont même fait une spécialité de cette ouverture. Néanmoins, comme l'a souligné justement M. Jean-Marie Charon, chercheur au CNRS, il ne faut pas négliger le fait que, y compris dans l'information, on reste souvent prisonnier de stéréotypes : "On voit toujours l'immigration sous l'angle du drame". Il est donc nécessaire de s’interroger sur le regard qui est porté et sur le prisme particulier des médias. On peut regretter que les reportages ne valorisent pas suffisamment les réussites, que la créativité ne soit pas assez manifestée et saluée, que les performances soient trop systématiquement oubliées.

4. Sur les questions de société et de choix politique, les débats, peut-être moins nombreux aujourd'hui qu'ils ne l'ont été, reflètent la diversité de notre société dans la composition de l'assistance. En revanche, cette diversité est nettement moins évidente chez les protagonistes du débat eux-mêmes.  Ces émissions peinent à réunir des personnes venues d'horizons lointains… un professeur de philosophie guadeloupéen, un poète académicien d'origine chinoise, une brillante juriste d'origine algérienne, un chef d'entreprise d'origine marocaine, une élue municipale ou une présidente d'association, venues des rives éloignées de la Méditerranée, tels qu'ils participent, par exemple, aux débats du Haut Conseil à l'Intégration. De même, au Forum de la réussite des Français venus de loin, à l'Assemblée nationale, le 11 décembre 2004, le premier jury, sur les neufs qui ont siégé, n'a eu aucune difficulté à honorer comme candidats un pilote de chasse, un commissaire de police, un champion de boxe, un moniteur de ski, que l'on n'avait encore jamais vus sur les écrans. 

5. Dans le secteur de la fiction et notamment des séries, un effort incontestable a permis de donner un rôle et une parole à des comédiens d'origines diverses, effort qu'il faut saluer. Mais cet effort reste trop cantonné à l'attribution de rôles secondaires ou assignés 
. Le progrès se constate surtout dans les « polars », comme la série PJ, produite par  Michèle Prodroznick, qui confirme que :  « Ce qui marche, c’est d'avoir des comédiens black, blancs, beurs, chinois, dans toutes les situations possibles qui se présentent quotidiennement, et dans tous les rôles possibles.» Mais, comme le souligne Fabienne Servan-Schreiber, productrice, « il ne suffit pas d’avoir des gens de couleur, il faut aussi raconter des histoires de leur vie quotidienne ».

6. Pour les journalistes et les présentateurs, le constat qui a été présenté tant par les participants au colloque que par les professionnels, est dans l’ensemble négatif. Néanmoins, M. Jean-Claude Dassier, directeur général de LCI, insiste sur le fait que "si le visage de la télévision a, depuis dix ans, considérablement changé, il y a une réelle complexité à rendre visible la diversité non seulement dans les personnes à l’écran mais aussi dans les reportages et les sujets traités." Dans les rédactions des chaînes, une tendance a été notée, ces dernières années, de recourir à des reporters d'origines diverses, notamment dans la couverture d’événements internationaux, comme les conflits du Proche Orient, au Kosovo, en Afghanistan ou en Irak. La tendance est sans doute positive. Toutefois, même si l'on apprécie cette volonté de diversifier les points de vue et les approches, plutôt que l'éloignement dans des aires de conflits ou la spécialisation sur des sujets de violence, ne serait-il pas préférable que ces mêmes reporters couvrent également les grands événements politiques ou économiques, l’actualité dans les domaines de l’éducation, de la santé, des loisirs, la vie quotidienne des Français ? Dans ces domaines, force est de constater que les visages journalistiques à l’écran restent très «pâles», même si France 3 a particulièrement permis de réaliser des progrès. Nous aimerions que, globalement, sans phrase et sans débat, on puisse retrouver dans les rendez-vous biquotidiens de l'information non seulement Patrick, Arlette et David, mais aussi Malik, Fatima et Chang, qui ne sont pas encore sur les écrans français comme dans de nombreux JT étrangers. 

Des expériences étrangères   

Un tour d’horizon dressé en commun avec le CSA fait apparaître un modèle fort, dans lequel les instances de régulation (comparables au CSA) jouent un rôle majeur dans la promotion de la diversité culturelle dans l’audiovisuel.  Au Royaume-Uni comme au Canada, ces instances interviennent non seulement auprès des chaînes mais également auprès des opérateurs audiovisuels en adoptant des recommandations, en conduisant des recherches et en organisant des séminaires de réflexion. Ils imposent également des obligations de représentativité aux chaînes,  sans pour autant se référer à des quota. 

Ces dispositions sont largement antérieures aux dispositions françaises dans ce domaine, puisque dès 1991, la loi canadienne sur la radiodiffusion disposait que le système de radiodiffusion devait « par sa programmation…répondre aux besoins et aux intérêts, et refléter la condition et les aspirations, des hommes, des femmes et des enfants canadiens, notamment l’égalité sur le plan des droits, la dualité linguistique et le caractère multiculturel et multiracial de la société canadienne ainsi que la place particulière qu’y occupent les peuples autochtones ». Des licences sont accordées à des radiodiffuseurs d’émissions à  caractère ethnique, qui doivent employer et assurer de façon équitable la « présence en onde » des femmes, des minorités visibles, des personnes handicapées et des autochtones.

 Au Royaume-Uni, il est recommandé aux éditeurs de service de télévision de veiller à ce que les minorités ethniques soient représentées dans la programmation générale. Des obligations peuvent être faites aux chaînes de diffuser des programmes multiculturels ou à destination des différentes communautés, qui sont donc prises en compte en tant que telles dans la réglementation. En parallèle, un « réseau de la diversité culturelle » (CDN, Cultural Diversity Network), composé des principaux éditeurs de service de télévision, s’est créé dans le but de permettre une représentation significative des minorités ethniques à la fois à l’écran et hors écran.

Dans ce système, les instances de régulation favorisent une politique de soutien aux programmes qui sont spécifiquement destinés aux minorités ethniques, mais qui favorisent également une prise en compte et une "visibilité" de ces minorités dans la programmation générale. Cette politique active donne des résultats significatifs. Sans pour autant utiliser les quota, qui ne sont pas autorisés en Grande-Bretagne, la BBC a ainsi atteint l’objectif qu’elle s’était fixée d’avoir 10% de ces effectifs appartenant aux groupes minoritaires, dont 6% des présentateurs et des chroniqueurs. Elle est passée de 2% de personnes issues de ces groupes en 2000, dans les postes de responsabilité et de direction, à 4% en 2003; elle vise la proportion de 7% pour 2007. Ces recommandations ou obligations s’accompagnent dans ce modèle d’un suivi attentif par les instances de régulation, avec notamment des obligations de compte-rendu annuel des plans et actions en faveur des personnes d’origines et de cultures différentes dans la politique de recrutement. 

Enfin, les instances de régulation mettent en place des dispositifs de soutien à la recherche ou à la réflexion sur ces thèmes, en y associant les parties intéressées et les téléspectateurs. 

Ainsi au Canada, le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes a contribué à la création en 2001 d’un groupe de travail qui a notamment pour objectif d’identifier les « pratiques exemplaires » de l’industrie qui permettent de dresser un portrait juste, exact et sans stéréotype des minorités culturelles, ethniques et raciales du Canada à la télévision. Il a également élaboré une stratégie de recherches qui inclut notamment un résumé des recherches nationales et internationales ainsi que les écrits et les initiatives en relation avec la diversité culturelle,  et une analyse de la programmation nationale, accompagnée d’interviews des parties intéressées ainsi que de groupes de téléspectateurs.

Au Royaume-Uni, l’ITC conduit depuis 1996 des travaux de recherche sur le thème des minorités ethniques et de la télévision, qui rendent compte de l’attitude du public ainsi que des industries de la télévision et de la radio face au multiculturalisme.

 SEQ CHAPTER \h \r 1Aux Etats-Unis, le système est sensiblement différent de ces modèles anglais et canadien, car il ne repose pas sur l’intervention d’une instance de régulation. Sur le plan législatif ou réglementaire, il n’existe pas non plus de textes spécifiques pour le secteur de l’audiovisuel ou plus largement des médias. L’ “affirmative action” dans ce domaine, s’appuie uniquement sur les législations relatives aux “protected groups”, c’est à dire aux minorités (les afro-américains, les asiatiques, les indiens d’Amérique, les hispaniques, mais aussi les invalides de guerre, les vétérans du Vietnam, les anciens combattants, les handicapés, les homosexuels, le troisième âge, et les femmes). Ces groupes sont protégés en tant que tels par les lois fédérales contre la discrimination dans le monde du travail.

L’action en faveur de ces minorités dans les médias et le cinéma est le fait essentiellement des associations et des syndicats qui tentent d’amener les décideurs à une prise en compte de la diversité culturelle.

Les associations les plus actives, telles que la National Association for the Advancement of Colored People (NAACP) ou l’American Association for Affirmative Action (AAAA), qui ont pour objectif la défense des minorités en général, ont depuis quelques années orienté leur action vers le monde des médias. Elles utilisent leur influence et leur rayonnement médiatique pour peser sur la politique des entreprises audiovisuelles en matière de représentation des minorités, en usant de moyens comme l’organisation de sit-ins, boycotts, dénonciation dans les journaux et procès. Elles organisent également tous les ans des remises de prix aux individus et aux entreprises les plus actives dans la défense des minorités. La cérémonie de remise des prix de la NAACP est ainsi diffusé en prime time sur une chaîne nationale.

L’action des syndicats s’articule également autour de cette notion de défense des minorités, en tant que groupes spécifiques. Les syndicats du monde audiovisuel (la Directors Guild of America (DGA), la Screen Actors Guild SAG), l’American Federation of Television and Radio Artists (AFTRA)) comportent tous une branche ou une section chargées de la défense des minorités. Ces syndicats ont un rôle de surveillance, en constituant conjointement avec les entreprises, des bases de données et de statistiques, qui permettent de suivre l’évolution de la présence des minorités dans l’audiovisuel. Ce travail de recensement et de recueil de données statistiques est fondé sur la collecte d’informations auprès des membres des syndicats ainsi que dans les entreprises, qui se réfèrent expressément à des critères ethniques. Les syndicats négocient avec les entreprises des clauses de non-discrimination ou de diversité dans les contrats. Ils ont un rôle de médiation avec les entreprises qui leur sont signalées comme ne respectant pas la diversité. Ils organisent des actions de promotion des minorités comme par exemple des “showcases”, c’est à dire des salons permettant de présenter des artistes issus des minorités auprès des professionnels de l’audiovisuels. 

Les syndicats s’appuient sur les associations comme la NAACP ou l’AAAA qui prennent le relais médiatique (communiqués de presse, appels au boycott...) ou  juridique si besoin est, en cas d’échec des négociations menées avec les entreprises.

Ce système a permis d’obtenir de bons résultats et une meilleure prise en compte des minorités ethniques en particulier dans le domaine des émissions d’actualité (journaux télévisés, magazines d’investigation...). Mais ce constat positif doit être nuancé, car comme le remarquait Ray Bradford de l’AFTRA, il n’y a toujours pas d’amérindiens et d’asiatiques dans les séries télévisées, et lorsqu’il y a des afro-américains, on les retrouve dans des shows entièrement noirs. En 2003, la répartition des “protected groups” parmi les réalisateurs des 40 plus grosses séries (863 épisodes) était la suivante : 80% d’hommes blancs, 9% de femmes blanches, 3% d’hommes noirs, 2% de femmes noires, 2% d’hommes hispaniques.

En Europe, hormis la Grande-Bretagne, et même si le CSA français a pris, avec le HCI, de récentes initiatives fortes et volontaristes, les actions nationales des régulateurs restent encore peu développées. 

Le Conseil de l’Europe s’est penché sur ces questions et a adopté, en 1995, une recommandation relative aux migrants, aux minorités ethniques et aux médias, partant du principe que « la présentation par les médias des sujets relatifs aux immigrés et aux minorités ethniques exerce une influence importante sur l’opinion publique ». Il invite donc les Etats membres à encourager notamment l’évaluation de la qualité de la production médiatique sur la question des migrations internationales et sur la situation des "minorités ethniques ou religieuses", à accorder un soutien à la production et à la diffusion d’émissions ayant trait aux relations intercommunautaires, aux initiatives des médias locaux visant à améliorer l’intégration et la participation des migrants au niveau local.

Après cette investigation mettant en évidence le retard indiscutable qui caractérise l'audiovisuel français dans la prise en compte de la diversité culturelle, il convenait de mesurer l'évolution récemment entreprise qui s'accomplit sous nos yeux.

II - UNE EVOLUTION RECENTE

          
    Ce n’est qu’à partir de la fin des années 90 que la question de la représentation à l’antenne de la diversité culturelle est apparue. Peu d’études sont disponibles sur ce sujet. Comme le souligne M. Edouard Pellet, on doit à M. Hervé Bourges d'avoir nommé, en 2000, une mission de réflexion pour évaluer la représentation des minorités à l'antenne. Mme Catherine Tasca, Ministre de la Culture, a modifié en ce sens le cahier des charges des chaînes publiques. 

M. Etienne Mougeotte reconnaît, à titre personnel, «que 1998 a été le moment où cela a basculé. Les moments de grâce qui ont suivi la victoire de l’équipe de France dans la Coupe du monde ont donné le sentiment que nous avions une France black/blanc/beur, qui pendant près d’un mois nous a ébloui avec une extraordinaire victoire. C’est à partir de ce moment que nous avons commencé à traiter le sujet de manière concrète.  Nous avons d’abord agi sur les producteurs de jeux télévisés. Que ce soit le Big Deal. Attention à la marche. Qui veut gagner des Millions ?, Le Maillon faible, nous avons demandé aux producteurs de bien vouloir avoir une attitude volontariste par rapport aux candidats à ces différentes émissions. Et c’est là, probablement, que nous avons les résultats les plus probants ». 

De leur côté, depuis le décret du 24 février 2001, les deux chaînes publiques, France 2 et France 3 doivent assurer la promotion des différentes cultures composant la société française sans aucune forme de discrimination. France 5 quant à elle, doit veiller aux échanges entre les différentes parties de la population, et à diffuser des émissions relatives à l’insertion des étrangers.

Quant aux chaînes privées, le CSA, en 2001 a négocié avec TFI et M6, puis avec Canal + une modification de leur convention en introduisant des dispositions relatives à la promotion des valeurs d’intégration et de solidarité qui sont celles de la République. Elles doivent « prendre en compte dans la représentation à l’antenne la diversité des origines et des cultures de la communauté nationale ». Ces dispositions ont ensuite été étendues à l’ensemble des chaînes du câble et du satellite. Ce qui concernera les nouvelles chaînes de la « TNT » (numérique terrestre), qui vont atteindre un large public.

   Parallèlement à l’évolution du cadre réglementaire, les chaînes de télévision ont mis en place différentes actions conformément à la demande clairement exprimée par le comité interministériel à l’intégration, réuni par le Premier ministre le 10 avril 2003. Lors du colloque du 26 avril 2004, les dirigeants de chaînes, publiques comme privées (TFI, France Télévisions, M6…) avaient eu l’occasion de s’exprimer dans ce sens. Ils ont bien pris soin, au plus haut niveau de responsabilité de ces chaînes – ce qui est un signe à la fois révélateur et prometteur – de développer publiquement les moyens dont ils s’étaient dotés ou dont ils comptaient se doter pour assurer une meilleure représentation des minorités à l’antenne. 

A mesure que l'évolution se faisait sentir, une réflexion sur les pesanteurs s'esquissait On observait que la prise en compte tardive de la diversité des origines est parfois difficile à identifier, car chacune des parties prenantes se renvoie la responsabilité : des producteurs seraient trop frileux pour prendre de risques par rapport à ce qu’ils supposent être des exigences des chaînes ; des scénaristes ne créeraient pas de rôles pour les "minorités"; les acteurs ne seraient pas assez nombreux ; des sociétés de casting rejetteraient les comédiens « trop typés » ; le public ne serait pas prêt à accepter une plus forte diversité à l’antenne…
Dans le même temps, tous les interlocuteurs sont paradoxalement unanimes pour se féliciter de ce que le public n'exprime aucun rejet de la diversité à l'antenne. Tout à l'opposé, les fictions ayant pour thème central des  situations relatives à l’immigration ou ayant des acteurs issus de l'immigration, ont rencontré un grand succès d’audience, comme l’avait prouvé le film Leïla née en France, l’histoire authentique d’une jeune fille dont la famille était d’origine algérienne. S'il faut y voir la capacité de l'ensemble du public à se mobiliser et à se fédérer sur un sujet d'ordre universel, il faut aussi en conclure la nécessité de trouver les moyens de refouler la « frilosité prudente » des chaînes de télévision. C'est à ce point, qu'a été rendu public le Plan d'action de France télévisions.

Le plan d’action de France Télévisions

M. Marc Tessier, Président de France Télévisions, a d'abord nommé M. Edouard Pellet en qualité de chargé de mission pour améliorer la représentation à l’antenne des minorités sur les chaînes du service public en décembre 2002. A la suite d’un premier rapport initial remis en juillet 2003 à la direction de la chaîne, mais qui n’avait pas été rendu public, France Télévisions a pu élaborer un Plan d’action positive pour l’intégration (PAPI), lancé le 28 janvier 2004, qui visait à « améliorer l'expression des diverses composantes de la communauté nationale sur les antennes, dans les programmes et dans la structure des chaînes ». La mise en œuvre du plan devait être assurée par des cellules créées au sein de France 2, France 3, France 5 et RFO, l’une chargée des programmes, l’autre des ressources humaines. 

Après avoir posé le diagnostic selon lequel la télévision ne renvoie pas une image pertinente de la société française, le rapport de France Télévisions pointait une série de défaillances :

· l'image des populations immigrées est déformée. On constate une "spécialisation" de la représentation de ces populations dans le sport et la musique. Dans les fictions ou les documentaires, les rôles sont stéréotypées ;

· l'insuffisance est globale, elle est due plus à la négligence qu'à un parti pris ;

· les conditions de recrutement des journalistes et des présentateurs ne favorisent pas la présence de personnes issues de l'immigration dans ces métiers. 
A partir de ce diagnostic, M. Marc Tessier a assigné à France Télévisions trois missions principales :

1 - installer la diversité à l'antenne 

2 - établir une évaluation

3 - mettre en œuvre un programme de formation.

France Télévisions a ainsi adopté un ensemble de mesures concrètes :

1 - Installer la diversité à l'antenne :

- Pour les fictions et les documentaires, des réunions de cadrage sur les orientations souhaitées par la chaîne, sont organisées régulièrement avec les professionnels (producteurs, réalisateurs, scénaristes…). Il s'agit de faire sauter le blocage qui apparaît lors de la proposition de sujets par les professionnels. Ainsi, pour les documentaires, l'année de l'Algérie a été l'occasion pour France Télévisions de mieux faire connaître ce pays, son histoire, sa culture. 

- Une augmentation du nombre des invités ou des protagonistes d'origine étrangère (le chiffre de 10% a été avancé, par exemple pour les personnes du public invitées en plateau, par référence au nombre d'étrangers en France) a été préconisée, en particulier pour les émissions de jeux ou de débats. Des consignes ont été données en ce sens aux producteurs.

      
2 - Etablir une évaluation :

Des cellules ont été mises en place auprès des directeurs de programme pour faire un suivi qualitatif des différentes initiatives. M. Marc Tessier souligne en effet l'importance de l'évaluation des actions. Il refuse de compter des représentants de "minorités visibles" et préfère un suivi qualitatif consigné dans des rapports réguliers aux Conseils d'administration des chaînes.

3 - Mettre en œuvre une action de formation

Une cellule « ressources humaines » a été créée pour assurer un suivi social de la diversité dans les structures. Il s'agit d'une "action positive" pour que "le portefeuille des journalistes, présentateurs, animateurs" représente les différentes composantes de la société française, en donnant une chance,  en amont,  aux jeunes issus de l'immigration ou des quartiers difficiles par des stages, des contrats de qualification, des possibilités de partenariat avec des écoles professionnelles. L'idée est non pas seulement de compenser au niveau de l'embauche, mais par la préparation et la formation. L'encadrement par "un mentor" de la chaîne (entre 50 et 70 personnes sont concernées par ce programme) est prévu. Une médiatrice générale a été nommée, ainsi que deux médiateurs pour l’information et un gardien de la « Charte », véritable engagement éthique de France Télévisions. 

Enfin, France Télévisions a introduit l’idée d’une formation continue, pour contribuer à améliorer le regard des professionnels sur la thématique de l’immigration et de l’intégration. Des séminaires seront mis en place réunissant des journalistes, des chercheurs et des travailleurs sociaux, en collaboration avec les syndicats et la commission de la Carte professionnelle des journalistes.

Dans les autres chaînes

TFI a souhaité privilégier l’action volontariste plutôt qu’une politique de quota. La première chaîne de France a d’abord fait porter ses efforts en direction des producteurs de jeux télévisés en leur donnant des consignes très précises sur la diversité des candidats à présenter. Elle s’est ensuite attaquée aux émissions de télé-réalité, avec des résultats probants. Dans le domaine de la fiction, elle a réuni des producteurs et des agences de casting pour réfléchir à la manière de donner dans le futur une place plus importante et plus positive aux représentants des minorités. M. Etienne Mougeotte veut « trouver des héros positifs qui représentent de grandes professions, avocats, médecins, journalistes, etc. C’est un travail de longue haleine et qui est difficile, parce que les casters nous disent avoir beaucoup de difficultés à trouver, non pas des jeunes gens, mais des acteurs de 45 ou 50 ans pour incarner ce type de personnages. » Selon lui, «on aura réussi dans ce domaine le jour où l’on ne se posera plus la question de savoir si le rôle a été écrit pour quelqu’un issu des minorités visibles, ou si un rôle d’avocat, de médecin ou de flic peut être tenu indifféremment par un blanc, un black, un beur. » Enfin, TF1 tente également d’améliorer la diversité dans le recrutement de journalistes.

M6 revendique dans ce domaine une action depuis avril 1988, avec la présentation à cette époque d’une série américaine mettant en scène une famille noire. Nicolas de Tavernost, Président du directoire de M6 rappelait, lors du colloque du 26 avril 2004, la campagne de lancement du Cosby show. M6 a ensuite continué, tant dans le domaine de la fiction, avec La Famille Ramdam, qu’en présentant et révélant à l’antenne des animateurs issus de l’immigration comme Nagui, Charlie, Nestor, Magloire… Si pour Nicolas de Tavernost « la diversité est un rythme naturel », il reconnaît, cependant, qu’il fallait aller plus loin, et que ce progrès passe notamment par une meilleure représentation de la diversité dans les unités de production, ce qui constitue un deuxième chantier pour M6.

Dans le domaine de la formation, des initiatives intéressantes ont récemment vu le jour, dans la continuité de la technique des contrats de qualification qui existent depuis quelques années. Partant du constat qu’il est difficile pour ces jeunes d’obtenir des stages dans les chaînes, l’IPJ (Institut Pratique de Journalisme, à Paris) a par exemple mis en place une filière d’apprentissage (formation en alternance) qui a pour objectif affiché de favoriser la diversité. C’est l’entreprise qui sélectionne ses candidats, signe un contrat de travail avec les jeunes, qui intègrent ensuite la formation avec le reste de la promotion. La scolarité est aménagée pour que ces élèves puissent à la fois faire leur stage en entreprise, en alternance avec l’enseignement théorique. Ils obtiendront à l’issue de cette formation le diplôme de l’école. L’IPJ s’adosse au CFA de Versailles et a obtenu l’avis favorable du ministère de l’Education et des instances de la profession. France 3 a ainsi demandé à l’IPJ la formation par cette filière de plusieurs personnes issues de l’immigration.

 France Télévisions a également signé une convention de ce type avec la nouvelle école de journalisme de l’IEP de PARIS, et a élaboré un projet avec la DIV (Délégation interministérielle à la Ville), le ministère de l’éducation nationale et les missions locales pour mettre en place une formation BTS en contrat de qualification, avec des jeunes issus des ZEP. Ces évolutions sont naturellement positives. 
III - LES REFORMES SOUHAITABLES  

Après l'évaluation de l'inégalité de représentation de la diversité culturelle, puis la mesure de l'évolution récente qui s'est faite sentir, une clarification des principes permettant d'aller de l'avant s'est esquissée. 
Trois questions ont affleuré sur lesquelles nous avons eu à réfléchir : 
1° -la diversité culturelle et la question des minorités, 2° - la diversité culturelle et la culture commune, 3° - la diversité culturelle et la discrimination positive. Bref, la diversité culturelle et la tradition républicaine. Nous n'avons pas voulu les éviter et nous présentons ici le résultat des réflexions qui nous ont permis de dégager des principes communs, en accord avec la tradition républicaine, susceptibles d'engager une véritable transformation.
La diversité culturelle et la question des minorités

L'avance des pays anglo-saxons notamment des Etats-Unis dans la représentation de la diversité culturelle dans l'audiovisuel, a accoutumé bon nombre d'entre nous qui sont sincèrement résolus à agir pour que la télévision reflète plus exactement notre pays, à employer indifféremment, sans toujours y prêter attention: "minorités", "minorités visibles" ou "diversité culturelle". Pourtant, il ne s'agit pas exactement de la même chose et une clarification sémantique s'avère ici nécessaire. "Minorité" renvoie au droit des minorités, "minorité visible" a une connotation ethnique et cette double appellation a un rapport certain avec l'histoire particulière des Etats-Unis et plus lointainement de l'Angleterre. C'est en effet l'honneur de l'Angleterre (et d'une autre manière de la Hollande), d'avoir reconnu d'abord au sortir des guerres de religions, un droit aux minorités confessionnelles, la liberté de conscience et du culte et ensuite, dans une logique communautariste qui a débordé la seule question religieuse, d'avoir justifié et consolidé les droits particuliers des minorités ethniques.

Aux Etats-Unis, ce mouvement a été en quelque sorte amplifié par la volonté de réparer les politiques de ségrégation raciale qui avaient dûment existé et d'offrir des compensations aux minorités visibles qui avaient été discriminées sur une base ethnique. Mais, il faut remarquer que la tradition républicaine française ne décalque pas exactement cette expérience et ce cheminement.

A l'exception de l'épisode pétainiste, de triste mémoire, qui a promulgué le statut des juifs (où Vichy avait, par ailleurs, récusé la référence républicaine), la république n'a jamais accepté de bafouer le principe d'égalité, en inscrivant dans son droit des catégories de citoyens mineurs auxquelles des compensations devraient apportées, au titre de minorité. Dans la tradition républicaine, il n'y a aucune loi privée, aucun privilège, pas de quota ou de numerus clausus opposés ou proposés à des groupes, il n'y a pas, au sens strict, de droit des minorités.

Si la volonté d'universalité proclamée de la citoyenneté qui ne connaît pas de degré - c'est à dire l'opposition à toute segmentation, le refus "des sections du peuple" comme le disait la première république, et, comme l'écrit encore, le Conseil Constitutionnel - a, peut-être, eu l'inconvénient de l'abstraction et a pu se combiner avec une inattention aux groupes réellement défavorisés, cette volonté a eu aussi pour avantage de ne fermer à personne le droit d'accès aux charges de l'Etat et aux mandats de la vie publique. Il n'y a pas de minorité en droit républicain français parce que, comme le dit la Constitution, la République française est indivisible. La chose publique, le bien commun, l'intérêt général sont le partage de tous et l'attribut de personne. Certes, le suffrage universel rythme l'évolution des minorités politiques vers la majorité mais en dehors de ce balancement par quoi un parti d'opposition devient un parti de pouvoir, il n'y a pas d'inscription, dans notre droit politique d'une hiérarchie des minorités, que celle-ci repose sur une base ethnique territoriale,  anthropologique ou sociale.

Si ces principes existent, reste alors à les faire cadrer avec la réalité de la représentation de la diversité de notre société, qui se traduit aujourd'hui par une indiscutable exclusion de nombreux membres de notre communauté nationale. Comme le fait observer Khalid Hamdani, membre du HCI, dans une analyse sociologique, «les médias peuvent permettre de favoriser la visibilité des personnes appartenant à diverses cultures en mettant l’accent sur leur présence dans les classes moyennes; ils peuvent aussi favoriser la visibilité d’une élite appartenant aux minorités ethniques et culturelles dans des domaines autres que le sport et la musique. Par exemple, en recherchant et faisant davantage témoigner, dans des émissions grand public, des personnes ayant réussi dans les arts, les lettres, l’économie, la finance, la recherche… »

Mais les écrans sont pâles, trop pâles, et la diversité n'est nullement représentée. Si notre droit n'est pas un droit des minorités, il n'est pas non plus un droit de la seule majorité mais un droit qui cherche à reconnaître une place égale à tous nos concitoyens quelles que soient leur origine comme le déclare sans fard la Constitution. Il faut donc faire droit à la diversité culturelle sans oublier la culture commune et, sur ce point, nous avons emprunté notre réflexion à François Cheng.
Diversité culturelle et culture commune

Nous constatons que l’idée de la diversité est loin d’être suffisamment mise en valeur, au niveau institutionnel ou dans la mentalité de beaucoup de gens. Dans la réalité, heureusement, la diversité trouve plus ou moins moyen de se manifester, parfois de façon étonnement vivante et émouvante, Pourtant, personne de sensé ne peut nier que la diversité soit la réalité même de la Vie. Que serait un jardin, aussi soigné soit-il s’il ne contenait qu’une seule espèce de fleur ? Ce type de jardin, François Cheng en a connu un, il y a longtemps, en Hollande. Un immense parc composé uniquement de parterres de tulipes. C’était très beau. Mais passé le premier éblouissement, on se sentait accablé par une indicible sensation de monotonie. On se prenait alors à envier une autre fleur, fût-ce une simple pâquerette. Évoquant ce souvenir, François Cheng ne veut surtout pas suggérer  que la Hollande est un pays de monotonie. Il n’oublie pas que ce pays a produit les deux ou trois peintres parmi les plus grands de l’Occident, des peintres aux couleurs subtiles et somptueuses, Rembrandt et Vermeer et plus tard Van Gogh. Rembrandt et Vermeer dans un  même siècle, le 17ème  siècle, le siècle de Spinoza aussi. D’où venait ce miracle ? C’est au 17ème siècle, que la Hollande faisait la découverte de la diversité du monde. L’intense échange avec le nouveau monde, et déjà avec la lointaine Asie n’a pas apporté que des richesses matérielles, il a élargi la vision de l’univers physique et de la réalité humaine, même si certains préjugés demeuraient ancrés et seront longs à être déracinés. La France, à cette époque-là, était un pays hautement unifié et centralisé. Ce fut là, cependant le résultat d’une suite d’intégrations qui contenaient en germe ou en puissance, de multiples tendances prêtes à se développer. Et le siècle suivant, le siècle des Lumières a débouché sur la Révolution, et par une généreuse inspiration, sur l’éclatante formulation de la devise républicaine. Cette devise républicaine a conféré à la France une vocation particulière, celle de tendre vers l’universel. Toutefois, comme on le sait, il y a loin de l’idéal à la réalité. La France a dû passer par tant d’événements douloureusement dramatiques. Mais rien ne peut plus faire que la France n’ait inscrit à l’horizon cet idéal qui éclaire l’humanité. L’idéal est fixé si haut que tous, chacun avec sa spécificité, peut s’y reconnaître.

Après avoir affirmé le principe de la diversité, il est possible à présent de mettre en avant, estime François Cheng, ce qui pourrait nous unir. Un pays, une société n’est pas un ramassis de personnes ou de groupes. Tous ses membres sont impliqués dans le réseau organique d’une aventure commune. Qu’un bonheur arrive au pays et c’est la joie pour tous ; que surgisse un malheur, c’est aussi la tristesse pour tous. « Tout ce qui monte converge » (Teilhard de Chardin). Il y a chez les meilleurs d’entre nous cette aspiration vers quelque chose de plus grand que soi, de plus haut que soi et qui, suscitant la convergence, contribue au rayonnement de tous. Sur un plan concret, on pourrait appeler cela un projet de société. Dans la perspective de la culture, on peut reconnaître que la France est un pays multiethnique et multiconfessionnel. On serait tenté d’ajouter qu’elle est aussi multiculturelle. Cette affirmation serait juste si la culture se contentait d’être un système de conservation dont le propos serait de perpétuer jalousement un ensemble  d’usages, de coutumes, de rituels propres à un groupe ethnique ou à une communauté. Pour cela, la République n’y met aucune entrave ; elle respecte tout ce qui se pratique dans chaque culture. Mais toute culture a un étage supérieur, qui est celui de la création, laquelle permet à l’homme d’accéder à un épanouissement toujours plus plénier, plus élevé. Et bien, à ce niveau supérieur de la création, nous participons en réalité à une culture commune. Nous participons, et non appartenons, en ce sens que la création de chacun, si elle est valable, vient enrichir inévitablement le patrimoine commun. Comment nier que nous avons comme bien commun cet élément essentiel qu’est la langue française. C’est un fait historique ; et nous héritons de ce fait historique. Or, une langue n’est pas un système abstrait qui tombe du ciel. Née dans un sol, elle a grandi dans le temps en se nourrissant de l'esprit fait de multiples esprits, et elle n’aura cesse de la faire. Ceux qui l’ont apprise partagent une certaine manière de sentir et de s’exprimer bien entendu, mais aussi un certain nombre de références et de valeurs. A partir de là, tout ce qui se fait de valable avec cette langue, vient élargir le patrimoine commun. La littérature française est faite par des écrivains natifs de France. Indéniables aussi sont les apports de ceux qui viennent d’ailleurs, d’un Senghor, d’un Césaire, d’un Glissant, d’un Dib, d’un Ben Jelloul, d’un Maalouf, d’un Ionesco, d’un Bianciotti ou d’un Makine par exemple. A côté de la littérature, toutes les autres pratiques utilisant la langue comme support, appartiennent à tous : les chansons, les spectacles, le cinéma. Mais la langue a une acception bien plus large, plus ouverte encore. La langue crée une vaste aire d’échange, de dialogue où toutes les inspirations et influences s’entrecroisent en vue d’une transformation vivifiante et bénéfique. 

Si on tourne son regard vers la peinture moderne en France, on voit qu’a l’époque des impressionnistes, un Sisley ou un Van Gogh ont eu des échanges intenses avec les peintres français et la terre française, avant de donner leurs œuvres uniques qui nous sont désormais consubstantielles. A l’époque contemporaine, quels trésors pour nous les œuvres de Chagall et de Picasso, pour ne citer que les plus grands. Mais le premier a su tirer richesse de son séjour parisien et de la lumière du Midi ; Le second a dialogué toute sa vie durant, d’abord avec Braque, ensuite avec Matisse, ce qui a contribué à ses étonnantes évolutions que l’on sait. Dans un monde qui se constitue en pôles de puissance, la Francophonie ne possède pas beaucoup de divisions militaires, mais c’est une aventure culturelle, pour ne pas dire spirituelle, qui vaut la peine d’être poursuivie par nous et par nos jeunes. Chacun participera à quelque chose de plus vaste que sa communauté ou son groupe, de plus exaltant et de plus grand que soi. Il faut donc, conclut François Cheng, préserver la langue commune et faire un effort parallèle pour, avec la même force et dans le même temps, instituer la diversité et cimenter la culture commune.

Cette diversité culturelle, peu nombreux sont ceux qui ont souhaité, parmi les professionnels de l’audiovisuel, la mettre en place à partir de l'installation des quotas ou de la discrimination positive. Mais, dans la mesure où le débat sur la discrimination positive et les quotas n'a cessé de s'amplifier, nous récapitulons les raisons pour lesquelles il nous a pas paru bon de les adopter. 

Diversité culturelle et discrimination positive

Le débat sur la discrimination positive est aujourd'hui un débat aussi brûlant qu’embrouillé. Ici encore, une clarification sémantique s'impose qui permettra sans doute de lever de nombreux malentendus et de réconcilier des interlocuteurs supposés irréductibles. On prétend résoudre les problèmes de l'exclusion et de la discrimination négative qui frappent des catégories de personnes pour des raisons ethniques ou communautaristes, en pratiquant une discrimination à rebours dont le mode opératoire est l'instauration des quotas de postes ou de fonctions réservées pour ces mêmes groupes. 
Appliquée à l'audiovisuel, cette politique instaurerait des quota de groupes ethniques dans tous le secteurs de la télévision. Les tenants de cette politique invoquent volontiers l'exemple de "l'affirmative action" américaine, de la parité homme-femme, ou encore l'action positive. Qu'en est-il exactement ?

Discrimination positive et "affirmative action"

Les politiques de discrimination positive se sont développées dans des sociétés qui ont connu une inscription dans leur droit de la segmentation sociale ou de la ségrégation raciale. C'est le cas de l'Inde avec le système des castes, de l'Afrique du Sud avec l'apartheid, et des Etats-Unis, avec la ségrégation raciale qui, dans le Sud notamment, avait été instituée après l'abolition de l'esclavage.

Ce qu'on appelle affirmative action a été mis en place aux Etats-Unis dans les années 1960, sous l'impulsion des Présidents Kennedy et Johnson et décidé comme un ensemble de mesures transitoires à cible ethnique pour accélérer la restauration de l'égalité des conditions entre noirs et blancs. Il s'agit notamment du Civil Right Act. Suivirent une série de mesures sur les "protected  groupes" qui protégeait de la discrimination les Afro-Américains mais aussi les Asiatiques, les Indiens d'Amérique, les Hispaniques et bientôt d'autres catégories sociales (invalides de guerre, homosexuels… L'affirmative action a conduit notamment à réserver des quotas sur une base ethnique dans le recrutement des grandes universités. Il serait bien imprudent de soutenir que les Etats-Unis n'ont jamais connu de politique de quotas puisque Allan Bakke, en 1974, a engagé un recours judiciaire après avoir été recalé, deux fois de suite, avec des notes supérieures à celle des candidats noirs, asiatiques ou chinois à l'école de médecine de l'université de Californie. Cette université affectait alors automatiquement, 16 % de ses places, à des candidats appartenant à des minorités ethniques défavorisées.

La justification invoquée pour cette action a été la réparation historique nécessaire due à l'esclavage puis à la ségrégation qui avaient marqué la société américaine. Les noirs américains des années 60 avaient encore connu des parents qui avaient été esclaves et ils sortaient de la ségrégation. La poursuite de cette politique apparaissait comme une réponse institutionnellement adaptée à la segmentation communautaire ethnique de la société américaine. La ségrégation avait été fondée sur une base ethnique, l'affirmative action le serait aussi. Pour autant, l'évolution de la société américaine n'a pas confirmé la politique de discrimination positive établi sur une base ethnique. Après le pourvoi d' Allan Bakke, la Cour suprême qui a du se prononcer, a estimé que la mise en place de quotas explicites à base raciale devait être considérée comme anticonstitutionnelle. La défaveur ethnique pourrait être un critère parmi d'autres donnant lieu à des avantages compensateurs mais la discrimination positive ethnique ne fut plus validée.

Une double différence nous sépare donc de la situation américaine en matière de légitimation de la discrimination positive. A la différence des Etats-Unis et des pays segmentés en race ou en castes, la France, malgré son passé colonial indiscutable sur lequel nous reviendrons, n'a pas inscrit dans son droit politique ou civil métropolitain une quelconque ségrégation ou apartheid, discriminant les groupes comme groupes. Dès lors, elle n'a pas aujourd'hui le devoir de recouvrir à des compensations pour des groupes. Ensuite, les Etats-Unis eux-mêmes ont jugé que la prise en compte du seul facteur ethnique dans la mise en œuvre de traitements préférentiels dans la répartition des emplois, des marchés publics et des plans dans les universités sélectives était incompatibles avec la Constitution.

Cette politique se heurterait également à des principes juridiques fondés sur le principe de la prohibition de la discrimination raciale ou ethnique. La Constitution dispose ainsi, dans son article premier, que "La France est une République  indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens, sans distinction d'origine, de race et de religion". La loi interdit elle aussi que soit prise une telle mesure, notamment, l'article 225-1 du code pénal qui dispose que : « Constitue une discrimination toute distinction opérée entre les personnes physiques à raison de leur origine, (..) de leur appartenance ou de leur non appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée ». Ainsi, comme le soulignait le Conseil d'Etat dans sa décision en 1993 prohibant la référence au "peuple corse" comme composante du peuple français, "le choix de 1789" fonde jusqu'à aujourd'hui les institutions républicaines sur "la volonté de créer un individu-citoyen délivré de toute appartenance collective (…). Les concepts du peuple français et de citoyenneté n'admettent donc, en principe, aucune entité intermédiaire qui, sur les fondements de l'origine, de la race ou de la religion, serait susceptible d'exprimer la culture d'une fraction du peuple et de revendiquer en son nom des droits spécifiques".

Plus profondément, la politique des quotas heurte nos principes républicains d'égalité et de reconnaissance des mérites. Ce serait à la fois faire injure aux personnes issues de l'immigration qui ont réussi, en laissant penser qu'elles ne le doivent qu'à la couleur de leur peau, et susciter d'éventuels ressentiments ou sentiments d'injustice dans le reste de la population française, en créant ainsi les conditions favorables à des réflexes racistes allant à l'encontre du but rechercher.
Parité et discrimination positive
La discrimination positive est également rapprochée de la parité. Ce que la République n'a pas craint de faire pour les femmes, en inscrivant la parité dans la Constitution, devrait selon l'avis de certains, être élargi aux minorités ethniques. L'argument, quelquefois invoqué par ceux qui se montraient naguère partisans d'un refus énergique de la parité, serait valable si l'on devait considérer que les femmes constituent une minorité de l'humanité. Mais tout le problème est là : la féminité n'est pas un quantum de l'humanité, même si les femmes sont en nombre à peu près égal à celui des hommes, mais une qualité, un attribut spécifique du genre humain. Dans humanité, quelles que soient par ailleurs les minorités auxquelles on appartient, on est toujours homme ou femme et la féminité est aussi universelle que la masculinité. La logique de justification qui a conduit à l'adoption de la parité n'était ainsi nullement fondée sur une logique de quotas. C'est à l'opposé, le refus énoncé par le Conseil constitutionnel d'admettre des quotas de femmes dans les Conseils municipaux pour ne pas attenter à l'universalité des citoyens, qui a conduit à trouver une autre voie. Le raisonnement paritaire appelle à enraciner les droits des citoyens (l'élection après le vote direct) dans les droits de humain. Or, l'humain est homme et femme, à parité. La parité met en œuvre un principe d'égalité non de discrimination positive. L'alinéa ajouté à l'article 3 de la Constitution du 4 octobre 1958 a été ainsi rédigé : "la loi favorise l'égal (souligné par nous) accès des hommes et des femmes aux mandats et fonctions".

D'une autre manière, les partisans de la discrimination positive qui comme Yazid Sabeg ont eu le grand mérite d'ouvrir le débat
 l'apparentent souvent à l'action positive. Il y a là sans doute un couloir de réconciliation indiscutable à la condition d'avoir clarifié le principe d'action positive. 

Discrimination positive et action positive
L'action positive qui permet de rétablir l'égalité des chances en amont a déjà une tradition ancienne dans les politiques sociales. La création des zones d'éducations prioritaires (ZEP) (1981), la création des zones franches urbaines, en 1996, les contrats d'études pour les jeunes de moins de 26 ans ou encore plus anciennement, les politiques d'aménagement du territoire, les politiques de dégrèvement fiscal appartiennent toutes à la tradition de notre politique sociale d'égalité. Elles ont permis de mettre en oeuvre des actions positives de rétablissement de l'égalité des chances, non sur des critères ethniques mais sur des critères territoriaux et socio-économiques.

L’action positive fait d’ailleurs l’objet d’une définition précise et renvoie aux Directives européennes relatives à la mise en œuvre du principe d’égalité excluant tous types de discrimination. Cette politique d’action positive a trouvé un appui dans la législation européenne (article 141 paragraphe 4 du traité d'Amsterdam). Plusieurs arrêts de la Cour de justice des communautés européennes (arrêt Kalanke du 17 octobre 1995 et arrêt Abrahamson du 6 juillet 2000) ont stipulé que ces actions positives de compensations des inégalités ne devraient pas remettre en cause le recrutement méritocratique.

La législation communautaire est ici en harmonie avec le droit constitutionnel français (1) qui reposent sur les principes fondateurs de l'égalité (art 6 de la déclaration de 1789), (loi du 13 juillet 1983) des citoyens devant l'accès aux emplois publics, et sur le recrutement au mérite des agents, ces mérites pouvant être appréciés par des voies diversifiées. 
Les expériences nouvelles engagées par la Convention Education Prioritaire de Sciences Po., qui ouvrent une voie normale de recrutement par jury aux étudiants des ZEP, ou les formations en amont à partir de la classe de Seconde mises en place pour préparer au concours inchangé de l'ESSEC qui serviront de base a un élargissement des formations aux concours des grandes écoles, ne rompent pas avec ces principes en France du droit national et européen. Nulle part et à aucun moment n'a été mis en place une politique fondée sur des quotas ethniques.

Pas davantage, la Conférence de l'égalité des chances organisée par le Premier Ministre avec les partenaires sociaux (syndicats, des chefs d'entreprises et de salariés) et réunissant des représentants d'entreprises publiques et privées où des engagements sur la Charte de la diversité dans l'entreprise ont été pris conjointement, n'a rompu avec cette logique d'action positive. Comme l'a fort bien qualifiée, Dominique Versini dans son Rapport, «cette Charte de la diversité dans l'entreprise constitue une réelle volonté de mobilisation collective des entreprises et ne s'inscrit donc pas dans une logique de contrainte légale et de quotas rigides. La logique reste incitative en épousant le cadre simple d'une charte incitative pouvant être adopté en fonction de la culture particulière de l'entreprise ». C'est exactement cette logique qui nous semble devoir être adoptée dans l'audiovisuel.

Diversité culturelle et la tradition républicaine

La nation est histoire, effectivité, voire facticité. Ainsi existe-t-il  comme une finitude de la nation. En termes sartriens, la nation n’est pas un  en soi mais un pour soi. S’il y a une identité républicaine française, c’est bel et bien le résultat d’une histoire déterminée, façonnée par les circonstances et irréductible à aucune autre. Pour le dire de façon sans doute exagérée, la France n’est jamais simplement ce qu’elle est ou ce qu’elle a été, elle est toujours essentiellement ce qu’elle doit être. La France n’est pas simplement un être, elle est aussi un faire. La liberté ici, comme volonté politique, contredit tout vitalisme et tout substantialisme. L’idée républicaine a donc d'abord une fonction régulatrice. C'est cette idée qu'il faut confronter à un multiculturalisme d’un nouveau genre.

Il faut noter un certain paradoxe que dévoile notre histoire qui n'est pas purement républicaine. D’un côté, la république, en France, a promu la liberté, l’égalité, a intégré les Juifs, a aboli à deux reprises l’esclavage mais, de l’autre, flanquée de l'empire colonial, elle a mis du temps à reconnaître l’égalité des hommes et des femmes et elle a colonisé des peuples en Afrique, en Asie et même en Amérique avec une sauvage brutalité. La culture coloniale a triomphé en France métropolitaine même, avec l’utilisation raciste de l’image des Noirs dans le cinéma et la publicité et notamment lors de l’Exposition coloniale de 1931, où des négresses furent honteusement exhibées devant un public large et populaire, fier de découvrir la puissance de l’empire français. La première reconnaissance de la diversité culturelle composant l’ensemble français, de la République et de son empire fut donc profondément méprisante. Cette histoire nous hante encore et détermine bien des pratiques d’exclusion et de souffrances identitaires chez des citoyens français originaires des ex-colonies. Il y a donc une image négative des Noirs et des Arabes dont les médias actuels héritent et qu’il faut d’abord déconstruire.

On pourrait se demander si l’erreur ne réside pas dans le fait, non d’avoir pensé positivement une identité politique abstraite mais de n'avoir pas su prendre en compte tous les aspects ou les étages de l’identité et d’avoir ainsi refoulé la question de l’identité culturelle. Lorsqu’on relit certains manuels d’histoire on constate que l’idéologie véhiculée, loin de s’ouvrir à un universalisme authentique s'est faite éloge du colonialisme et de l'empire français avec une iconographie stupéfiante où l’image du Noir, de l’Arabe ou de l’Asiatique n’est rien d’autre qu’une production de l’autre comme inférieur. Tout se passe comme si les premières conceptions républicaines de la nation française, à la fin du XVIII° siècle, étant trop abstraites, le XIX° et le début du XX° siècles ont dû, en s’appuyant sur le développement des sciences et le mythe du progrès, compléter l’identité nationale par une formation de l’identité culturelle qui s’écartait de l’universalisme en unifiant une identité culturelle ethnocentrique qui excluait l’autre. Cette nouvelle culture mise en place permettait de justifier la colonisation même chez des hommes de progrès et elle a aussi permis le développement de l’antisémitisme. Ce passé, encore récent malgré la décolonisation, est ce qui rend difficile l’intégration des minorités culturelles issues des ex-colonies. 

L’erreur provient d’une théorisation insuffisante du rapport reliant l’identité culturelle à l’identité politique. L’identité politique commune, si nécessaire pour nous républicains, a consisté malheureusement aussi à une unification culturelle imposée, à une assimilation comme digestion de l’autre. Le républicanisme français a été présenté par certains comme un nationalisme. Nous savons que l’essence de tout nationalisme est de poser une identité étroite entre culture et politique.

Au HCI, nous avons proposé naguère de distinguer assimilation et intégration.  Nous posons que la république ne peut demander au citoyen français d’origine culturelle minoritaire qu’il nie sa propre culture mais elle ne doit exiger de lui que l’acceptation d’une culture politique commune, définie par la constitution, le droit en vigueur et les diverses pratiques politiques légitimes. Pour reprendre les termes de Habermas. L’intégration républicaine ne doit viser que l’intégration politique et non l’intégration éthique, et elle n'a comme limite à la diversité que les lois de la République et les droits fondamentaux des personnes.

Le républicanisme traditionnel peut rétorquer que la république, parce que laïque et tolérante, reconnaît le droit qu’a chacun de définir ce qu’il considère comme vie bonne dans l’espace privé. Mais cela ne peut suffire car de telles positions de principe n’ont pu empêcher les exclusions et les injustices dont nous parlions plus haut. Faut-il pour autant donner raison aux communautaristes qui revendiquent une reconnaissance publique des différences culturelles avec l’octroi de droits spécifiques ? Il faut avouer la complexité du problème. Sans doute la reconnaissance de la diversité culturelle dans les médias pourra-t-elle nous permettre d’avancer.

Pour tout républicain, la distinction espace privé/espace public est essentielle et il ne s’agit point pour nous de la supprimer. Mais le rapport entre ces deux instances mérite d’être redéfini. Deux erreurs à ce sujet méritent d’être évitées : 
1) celle d’un républicanisme traditionnel qui cantonne le monde commun de la diversité culturelle dans le strict espace privé et, 
2) celle d’un communautarisme qui, confondant espace commun et espace public, exige la reconnaissance de droits spécifiques à des groupes culturels ou ethniques.

Reléguer les différentes options éthiques de la vie bonne dans l’espace privé, c’est vouloir ignorer que, dans les médias précisément, sont véhiculées des images et des représentations du monde qui ne sont pas neutres. Il peut ainsi s’imposer dans le monde commun que représente la télévision, des images dépréciatives du Noir ou de l’Arabe. Ou encore, ces derniers peuvent être vus  comme citoyens de seconde zone, tout juste bons à briller dans le sport ou dans des émissions comiques. Il est juste de dire que ce qui définit un Français ne n’est ni sa race, ni sa religion. C’est une abstraction positive. Mais dans le monde vécu, un Français noir ne se vit pas comme un Français blanc et ce dernier peut se considérer plus français que le Noir. Si les politiques d’instruction publique, notamment en matière d’éducation nationale, peuvent aider à corriger de tels écarts, cela ne peut suffire. Le rôle des médias est, en ce domaine, tout aussi essentiel. L’identité se façonne aussi dans l’imaginaire et nous avons vu comment la publicité et les médias ont historiquement produit une image dépréciative des originaires des ex-colonies. La chose doit donc être corrigée, par un élargissement et un enrichissement de notre horizon culturel. A quand des émissions plus approfondies, des représentations plus fréquentes sur les cultures du monde présentes sur notre territoire ? Devons nous continuer à ignorer à ce point l'histoire de la civilisation de l'Islam, de l'Extrême-Orient ? 

Comment fonder, sur le plan des principes, l’intervention publique dans les médias ? Il est évident que l’identité française ne se façonne pas uniquement dans l’espace public, lieu de la rationalité, régi par une éthique de la discussion. Il faut donc se garder de réduire le monde commun. Comment distinguer clairement ces deux notions ? Disons simplement que l’espace public est le lieu où se réfléchit une identité abstraite et positive, c’est-à-dire l’identité politique commune définissant la citoyenneté. C’est une abstraction qui transcende des identités originaires. Elle est positive car sans elle nulle communauté de citoyens n’est possible. Mais l’espace public est aussi le lieu où s’affrontent des points de vue opposés. Le dissensus se règle dans la rationalité des pratiques et de l’éthique de la discussion, structurée par le droit commun. L’espace commun, au contraire, est marqué par la diversité. Il est aussi bien culturel que social, lieu aussi de souffrances et d’injustices non résorbées dans l’espace public car il peut se vivre là douloureusement des injustices dues à un déni de reconnaissance identitaire ou de dignité sociale. L’espace commun est le monde des identités plurielles, tant sociales, professionnelles, sexuelles, que culturelles. Ce qu’il y a de commun c’est le lieu de leur déploiement, la nation. Mais dans leur diversité, ces identités plurielles disent aussi quelque chose de commun de l’expérience humaine, ne serait-ce qu’une communauté de destin dans l’espace national. L’espace commun est unité dans la diversité. L’espace public est unité au-delà de la diversité. D’où sa rationalité quant l’espace commun est lourdement déterminé par l’imaginaire. La République ne peut pas se contenter d’affirmer l’identité politique commune. Elle doit aussi souligner la richesse de la diversité culturelle du monde commun national. L’unité politique doit jouer le rôle d’équivalent général, si on peut s’exprimer ainsi, permettant aux identités culturelles de mieux circuler et surtout de mieux s’interpénétrer dans une interculturalité positive. Contrairement à ce que l’on croit, seule une fermeté quant à la loi commune peut permettre une circulation culturelle équitable car il y aura toujours conflit entre des exigences identitaires partielles et l’intérêt général ou public.

Les médias ont l’avantage de jouer un rôle d’intermédiaire entre le monde commun et l’espace public. Ils donnent de la publicité et aux affaires publiques qui relèvent de l’espace public et aux expériences diverses qui nourrissent le monde commun de la nation. Il n’y a pas forcément antinomie entre le corps de la nation et sa chair. En ce sens, les médias influent sur la formation de l’identité républicaine commune. Le mépris des identités composant la nation, à quelque niveau que ce soit, crée des troubles graves quant à l’intégration de tous les citoyens. Il en est de même pour les identités sexuelles, sociales ou professionnelles méprisées ou subissant l’injustice. C’est pourquoi la République doit engager une politique publique de reconnaissance et tant dans l’histoire effective de la république coloniale que dans la politique des médias.

Cela dit, comment opérer ? La politique des quotas relève de la même problématique que le communautarisme. Le communautarisme vise à réduire l’espace public au monde commun, à dévaloriser l’instance propre du politique, surtout à nier l’identité politique commune. Réclamer des droits spécifiques c’est faire éclater l’identité politique commune en niant qu’elle puisse effectivement constituer le lieu d’un sens commun comme si les identités plurielles étaient le seul lieu du sens. Cette dévalorisation de l’instance propre du politique comme mise en commun de l’action humaine est propre à de nombreuses idéologies actuelles. Au fond, la politique des quotas prétend résoudre par du quantitatif, à défaut du juridique ou d’une politique qualitative, des inégalités présentes dans la vie commune de la nation. C’est comme si on pensait l’égalité en termes purement géométriques ce qui exclut la reconnaissance de droits et d’égalités  individuels. Pourrait-on admettre qu’un jour on puisse appliquer la politique des quotas au baccalauréat : tel pourcentage pour les enfants de paysans, tel autre pour ceux des ouvriers, tel autre pour les enfants d’enseignants, tel autre pour ceux d’industriels etc… ? Ce serait nier la notion même de baccalauréat. En croyant supprimer les injustices, la politique des quotas, excluant les droits individuels, provoque d’autres injustices en minant le principe de l’égalité républicaine.

Une politique républicaine visant à supprimer les injustices dans la représentation culturelle dans les médias doit donc demeurer hostile à toute dérépublicanisation communautarienne ou néolibérale.  Elle ne peut donc utiliser des principes contraires à sa nature. De même que par l’octroi de bourses et par des incitations de toutes sortes, on tend à corriger les inégalités originaires dans le système scolaire, de même, il faut penser une politique incitative plus égalitaire dans les médias. La vérité est qu’il y a une vie des institutions qui ne correspond pas toujours aux principes et même une institution fondée sur des principes justes peut engendrer dans son fonctionnement des inégalités. 

La politique en ce domaine qui serait la plus conforme à l’esprit républicain est une politique d’incitation, de reconnaissance, de prise de conscience,  au sein même des institutions médiatiques. Ce n’est pas formellement, par du pur quantitatif que de tels problèmes pourront être résolus mais par des formes d’existence nouvelles, plus ouvertes sur la diversité culturelle, des institutions médiatiques elles-mêmes.
Les recommandations du HCI
_______________________________________________
Les  nombreuses auditions et les différents échanges ont permis de dégager les principes suivants qui pourraient valoriser la diversité culturelle dans l’audiovisuel.
· Les chaînes de télévision veillent à ce que leurs programmes donnent une image la plus réaliste et équilibrée possible de la société française dans sa diversité et une vision plurielle de sa réalité.
· Elles doivent promouvoir les valeurs d’une culture et d’une civilité partagées.

· Elles veillent, lorsque cela n’est pas nécessaire à la pertinence de l’information, à ne pas désigner l’origine des personnes ou à ne pas jouer sur l’exotisme.

· Elles veillent à ce que, autant que faire se peut, les différentes composantes de la société française soient présentes dans toutes les fonctions et les métiers de l’audiovisuel. 

Ces principes peuvent trouver application dans différentes actions préconisées par le HCI :

 
   1.
la diversité à l’antenne


   2.
la mise en place d’une évaluation


   3.    la formation


   4.
l’adaptation du dispositif réglementaire

1. La diversité à l’antenne

Un effort particulier doit être fait pour réduire le retard constaté notamment dans les domaines :

-
de l’information, 

-
des fictions
-
et des débats. 

La télévision devrait développer le nombre et la qualité des émissions diffusées sur la diversité culturelle dans le monde comme en France, et sur la connaissance des autres civilisations.

Les chaînes devraient prendre la mesure de la pluralité des cultures, de l’enrichissement par l’échange qui doivent faire l’objet d’une appropriation collective. Il faut développer la diffusion d’émissions consacrées aux cultures venues d’ailleurs, qui retracent l’histoire des différentes civilisations des pays d’origine des populations présentes en France, qui valorisent leurs richesses et leurs apports dans les domaines des arts, des sciences… Plutôt que des émissions « dédiées », qui visent telle ou telle composante de la société française, il est préférable d’envisager une véritable « irrigation » de l’ensemble des programmes diffusés par la prise en compte et la valorisation de la diversité culturelle en France.
Le succès remporté par le « Forum de la réussite des Français venus de loin » le 11 décembre 2004 à l’Assemblée nationale - organisé à l’initiative du Haut Conseil à l’intégration et réalisé en partenariat avec le Fasild, le Ministère du travail de l’emploi et de la cohésion sociale et le Ministère de la culture et de la communication - a témoigné d’une réelle attente de la reconnaissance des succès remportés par des personnes issues de l’immigration dans tous les domaines : civisme, entreprise, action sociale, littérature et sciences humaines, recherche, sport, mode et design, créations artistiques et médias. Ce Forum a aussi démontré la capacité de l’ensemble des parrains des différents prix remis à cette occasion à se mobiliser afin de promouvoir l’image d’une République forte de la diversité de ses origines et unie dans une destinée commune. Cette initiative doit être non seulement pérennisée mais aussi promise à une bien plus grande médiatisation. Les talents de la réussite pourraient être présentés avec le soutien d’une chaîne publique.
La télévision doit contribuer à l’élaboration d’une « culture commune ». Elle doit par ailleurs veiller à éviter la diffusion de stéréotypes, il ne faut pas d’assignation identitaire dans la distribution des rôles. Les chaînes doivent donner une représentation juste des différentes composantes de la société française. Les sociétés de casting et les écoles de comédiens pourront être sensibilisées par les chaînes qui doivent afficher et expliciter leurs objectifs dans ce domaine lors des commandes de fiction. Il faut puiser immédiatement dans le vivier existant des comédiens issus de l’immigration, sans renoncer aux mérites et aux talents. Cette diversité peut être promue par une approche positive.
2.  Une meilleure évaluation des actions menées

Le HCI propose qu’à l’instar de ce qu’a fait France Télévisions, des cellules de veille et de médiation soient mises en place auprès de toutes les chaînes, et que des téléspectateurs y soient associés.

Il faut développer la recherche afin de pérenniser la réflexion sur la problématique de la représentation de la diversité culturelle dans l’audiovisuel, tant au niveau du CSA que dans des organismes indépendants (universitaires…). Des programmes de recherche et d’évaluation pourraient être encouragés, un travail pourrait être confié à l’Observatoire statistique de l’intégration et de l’immigration.

Le HCI souhaite que les bilans annuels d’activité demandés aux chaînes de télévision par le CSA intègrent concrètement et précisément les réalisations menées dans le cadre de cette représentation à l’antenne de la diversité. 
3. La formation

Il est fondamental de favoriser l’émergence d’un personnel qualifié issu de l’immigration. 

Le HCI préconise la mise en place de cycles d’apprentissage qui prennent en compte la diversité culturelle : stages professionnalisant, contrats de qualification, formations en alternance. Il faudrait également développer le système du parrainage dans les entreprises, qui permet une réelle intégration.

Outre l’élargissement de l’accès aux écoles de journalisme, il serait souhaitable de favoriser également l’accès à d’autres métiers, comme par exemple, celui de scénaristes, par le biais du conservatoire des écritures audiovisuelles, ou de techniciens de l’audiovisuel.

4. L’adaptation du dispositif réglementaire
 Le cahier des charges et le contrat d’objectifs et de moyens des chaînes publiques doivent être modifiés. 
1) Selon les recommandations du CSA visant à aligner les cahiers des charges des chaînes publiques sur les conventions signées par les chaînes privées, les nouveaux cahiers des charges devraient insister sur la notion de représentation à l’antenne de la diversité culturelle, faire référence de manière expresse à l’idée d’une « culture commune ».


      2) Le HCI suggère que soit intégré au cahier des charges et conventions les principes d’orientation énumérés plus haut (page 51).
    Enfin, le HCI souhaite la tenue d’une réunion annuelle HCI-CSA destinée à mieux mesurer et à accélérer la mise en œuvre effective de la diversité culturelle et de la culture commune dans l’audiovisuel.
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ANNEXE 2
Colloque organisé par le HCI, en partenariat avec le CSA et le FASILD :
« ECRANS PÂLES ?

Diversité culturelle et culture commune dans l’audiovisuel »

    Paris ; le 26 avril 2004 ; Institut du Monde arabe.
                                     Les Actes du colloque sont publiés à la Documentation Française 

PROGRAMME

Accueil par Denis Bauchard, Président de l’Institut du monde arabe


Ouverture
Blandine Kriegel, Présidente du Haut conseil à l’intégration

Olivier Rousselle, Directeur général du Fonds d’action et de soutien pour l’intégration 

et la lutte contre les discriminations 


Dominique Baudis, Président du Conseil supérieur de l’Audiovisuel


L’action des chaînes de télévision

Président : Zaïr Kedadouche, membre du Haut conseil à l’intégration

Animateur : Philippe Harrouard, 

Intervenants :

Marc Tessier, Président de France Télévisions
Etienne Mougeotte, Vice-président de TF1 et directeur général de l’antenne de TF1

Nicolas de Tavernost, Président du directoire de M6
Le point de vue des acteurs opérationnels

Président  Jacky Dahomay, membre du Haut conseil à l’intégration
Animateur :  Rachid Arhab

Intervenants :

Michèle Prodroznick, Tel France
Yamina Benguigui, Bandits production
Fabienne Servan-Schreiber, productrice
Jean-Claude Dassier, Directeur général de LCI
Louis-Karim Nebati, comédien
Intervention de Renaud Donnedieu de Vabres, ministre de la Culture et de la communication
Société civile et Associations

Président : Gaye Petek, membre du Haut conseil à l’intégration
Animateur : Marc-Olivier Fogiel, animateur

Intervenants :

Calixthe Beyala, collectif égalité

Nadia Samir, comédienne
Yazid Sabeg, Convention laïque pour l’égalité

Hichem Ben Yaïche, magazine Nouveau Consommateur

Le point de vue des observateurs


Président : Jeannette Bougrab, membre du Haut conseil à l’intégration 

Animateur : Michel Meyer

Intervenants :
Mohamed Bendjebbour, attaché audiovisuel au consulat de France à Los Angeles 

Jean-Marie Charon, CNRS 

Alain-Gérard Slama, Le Figaro
Jacqueline Rémy, l'Express 

Intervention  de François Cheng, de l’Académie Française, membre du Haut conseil à l’intégration

Clôture des travaux par Catherine Vautrin, secrétaire d’Etat à l’Intégration et à l’Egalité des chances, 

auprès du ministre de l’Emploi, du Travail et de la Cohésion sociale. 

Interventions au colloque de : 

Denis Bauchard, Président de l’Institut du Monde Arabe
C’est avec grand plaisir que je vous accueille dans les locaux de l’IMA, pour ce colloque organisé par le Fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte contre les discriminations, à l’initiative conjointe du Haut conseil à l’intégration et du Conseil supérieur de l’audiovisuel. 

L’expression de ma satisfaction est liée au plaisir de retrouver un partenaire fidèle, le FASILD avec lequel nous travaillons souvent et à celui d’aborder, à travers vous, des thèmes qui font partie des préoccupations quotidiennes de l’IMA. 

Le FASILD est, en effet, pour l’IMA un partenaire et un ami fidèle et généreux. Il apporte un soutien à des activités essentielles à l’accomplissement de nos missions fondamentales qui sont de promouvoir une meilleure connaissance du monde arabe en France et en Europe.

Il apporte très régulièrement son concours à nos actions éducatives visant la jeunesse, notamment la réalisation d’expositions itinérantes à vocation pédagogique qui circulent dans toute la France, dans les établissements scolaires, les municipalités ou les associations culturelles. Grâce à lui, nous avons un catalogue de plus de 25 expositions itinérantes. Parmi les opérations de ce type réalisées avec le soutien du Fonds depuis plus de 10 ans, je citerai les expositions consacrées aux pays du Maghreb ou à des présentations thématiques sur l’Islam, les sciences arabes ou l’immigration arabe en France. Dans ce secteur de la jeunesse, le FASILD nous a aidés à monter une bibliothèque itinérante destinée, par le livre, les bandes dessinées ou les CD Rom, à faire découvrir le monde arabe aux jeunes lecteurs de 10 à 14 ans. 

Sans vouloir être exhaustif, je noterai également l’organisation de colloques et l’apport du FASILD à notre prochaine biennale des cinémas arabes, événement culturel majeur pour l’IMA, qui se tiendra en juin 2004 et dont vous comprendrez l’importance tant en termes d’accès à la société arabe contemporaine que d’impact sur le public.

Une autre raison de ma satisfaction de vous voir ici réunis est que l’objectif de votre colloque rejoint complètement les préoccupations de l’Institut. Celui-ci a pris en compte, dès sa création, le public issu de l’immigration, plus exactement la composante arabe de la société française et européenne. Je rappelle d’ailleurs que la grande majorité du personnel de l’IMA est d’origine arabe, que ce soit du Maghreb ou du Moyen Orient.

Enfin, l’Institut est certainement le cadre le plus approprié pour traiter le thème de la diversité culturelle et de la culture commune. Fruit d’un partenariat franco-arabe unique en son genre, l’IMA s’efforce de montrer dans toute leur richesse et leur diversité le patrimoine culturel et la créativité des pays arabes ainsi que l’influence réciproque que les civilisations arabe et occidentale n’ont cessé d’exercer l’une sur l’autre au fil des siècles à travers les sciences et les arts, les échanges humains, comme à travers les courants économiques ou financiers.

Ainsi, l’Institut s’attache-t-il à rester un lieu de libre dialogue et d’échange à l’heure où d’aucuns poussent à la confrontation et invoquent un prétendu choc des civilisations. Au-delà des turbulences internationales, il est important de montrer que l’on peut construire ensemble et s’enrichir de nos différences. Je vous souhaite donc de fructueux débats et vous remercie encore de votre présence dans nos murs.
Blandine Kriegel, Présidente du Haut conseil à l’intégration

« Diversité culturelle et culture commune ». C’est sur ce thème que, à l’initiative du Conseil supérieur de l’audiovisuel présidé par Dominique Baudis, du Fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte contre les discriminations dirigé par Olivier Rousselle, et du Haut conseil à l’intégration, nous vous invitons, aujourd’hui, à un dialogue. 

Nous vivons, dans la France de la mondialisation, la rencontre - certains disent le choc -, des cultures. Des millions de nos concitoyens sont venus de loin, et même de très loin, de la Méditerranée sud, de l’Afrique, mais aussi de l’Europe de l’Est, de l’Orient, de l’Extrême-Orient. Des mœurs, des confessions, des convictions, des traditions, des systèmes de perception des plus quotidiens aux plus subtils, qui s’étaient longtemps tenus éloignés les uns des autres et ne se côtoyaient pas, sont aujourd’hui mis en présence. Qui peut nier que la diversité culturelle, le pluralisme ethnique soient au cœur de la cité dans laquelle nous vivons ?

Une chance pour notre culture 

commune, à deux conditions

Au Haut conseil à l’intégration, nous pensons que, loin d’être un ferment de segmentation, de dispersion ou d’explosion pour la culture française, cette situation de fait est une chance neuve pour la vitalité, pour la consolidation de ce que nous continuons d’appeler, avec François Cheng, « notre culture commune ». A certaines conditions evidemment,.

1. La première condition est de nous souvenir de notre passé et de notre histoire. 

La culture française, c’est une banalité de l’observer, a toujours emprunté au loin et au large. 

D’abord la culture la plus classique. Pour les écoliers de ma génération, comment oublier que le Cid est une histoire espagnole ? Ou que sans les Italiens ou les Français d’origine italienne comme Lully, Puccini, qui ont acculturé ici l’œuvre de Monteverdi, il n’y aurait pas eu, jusqu’à Rameau, d’opéra français ? Deux siècles et demi plus tard, l’école de Paris de Montparnasse, peut-être la plus grande école de peinture du XXe siècle, a réuni des Italiens comme Modigliani, des Espagnols comme Picasso, des Japonais comme Fujita, mais aussi le grand Zao Wu Ki qui a fait un pont entre la peinture d’orient et la peinture occidentale. 

Ceci est vrai aussi de la culture la plus vivante. Ce n’est un mystère pour personne que les formes les plus brillantes de notre culture aujourd’hui, qu’elles oscillent de la culture populaire comme le Raï à la littérature la plus raffinée, sont des expressions de ce que l’on appelait autrefois la France d’Outre-Mer. Le créole, sottement tenu en mépris par certains comme une sous-langue (alors que les anthropologues et les linguistes considèrent qu’il n’existe pas de sous-langue), est devenu le réservoir fantastique d’un élargissement et d’une exaltation insoup-çonnés pour la langue et la poésie françaises, d’abord, de Saint John Perse qui était un béké. 

Aujourd’hui, le chuchotis d’esclaves dans la nuit est devenu le souffle de symphonies majeures qu’orchestre toute une panoplie d’écrivains exceptionnels, Chamoiseau, Maryse Condé, Edouard Glissant. Mais, et c’est l’autre aspect, peut-être aussi, livré à lui-même, le créole n’aurait-il pas eu l’effet majestueux qui est le sien dans la prose en archipel d’un Glissant ? Ce que l’on peut dire pour le créole peut être élargi à toutes les cultures qui viennent se fondre dans notre culture. 

Cela, un André Malraux, qui hier confiait la peinture du plafond de l’opéra à Marc Chagall et qui s’intéressait passionnément à l’art mondial sous toutes ses formes, a su le comprendre et le mettre en œuvre pour les expressions de la haute culture et de la culture populaire. 

2. La seconde condition est donc une réflexion sur ce qu’est notre culture commune.

Il me paraît que la tradition culturelle française s’est toujours opposée avec une très grande énergie à la conception qui a été celle du romantisme politique d’une culture identitaire originaire, qui ne bougerait pas. Celle qui a conduit les Nazis à rejeter les mots étrangers de la langue allemande, au moment où ils pratiquaient l’extermination ethnique.

La tradition française a toujours refusé, également, l’instauration sur son sol de communautés segmentées qui coexisteraient sans se parler, sans dialoguer, sans communiquer sans, finalement, s’entendre les unes avec les autres. A partir de la diversité acceptée, la tradition de la culture française ne s’est jamais résignée à ne pas reprendre, cent fois sur le métier, l’unité commune.

Quel est aujourd’hui notre projet, 

qui est très modeste ?

Il est celui d’une invitation à réfléchir et dialoguer sur ces écrans pâles, trop pâles. Je voudrais remercier le généreux mouvement avec lequel les hauts responsables de chaînes de télévision ont accepté ce dialogue, à l’instigation de l’un d’entre nous, Zaïr Kedadouche, qui a eu le mérite de jeter le pavé dans la mare en écrivant cet article « Ecrans pâles ? ». 

Notre télévision est à la fois notre agora et notre forum, c’est-à-dire le lieu le plus quotidien du dialogue et de la communication de la cité puisque, puisque, comme l’a dit si bien Régis Debray, quelles que soient nos convictions, « nous sommes tous des cathodiques pratiquants ». 

Il s’agit donc que cette télévision qui est le meilleur adjuvant de la démocratie directe soit aussi un lieu de représentation plus exact, plus juste et, par conséquent, plus diversifié, pour élaborer cette culture commune. Dans cet outil de débat public et de plébiscite national permanent qu’est la télévision, il nous a semblé souhaitable que le miroir de la France d’aujourd’hui soit plus fidèlement réfléchi et représenté. Nos compatriotes, d’abord nos compatriotes maghrébins qui forment le groupe le plus important, mais aussi d’origine orientale, d’Europe de l’Est, d’Afrique noire, doivent être présents beaucoup plus qu’ils ne le sont. 

A partir d’un tel vœu de justice, quasi naturel, plusieurs chemins existent. 

D’abord, l’imposition législative de quotas que pratiquent souvent nos voisins anglo-saxons. 

La voie du volontarisme

Je remarque que, jusqu’à présent, la voie française a contourné cette solution en préférant une voie républicaine qui est sensible au mérite individuel et qui, en même temps, estime qu’un volontarisme public, collectif et un effort d’attention particulier, doivent compenser, quand le moment se fait sentir, les inégalités criantes. La voie sur laquelle nous pourrions nous engager a été toujours été prise quand il nous a fallu résoudre des problèmes de ce type - qui ont concerné, parfois, à la fin de la guerre, les provinces françaises. Je la résumerai ainsi : un volontarisme d’action sociale et culturelle. 
C’est à ce volontarisme que nous vous appelons pour faciliter la communication par le dialogue nécessaire entre les pouvoirs publics et privés et la France de l’intégration en marche, mouvement qui est déjà largement engagé par la société. C’est ce que le président de la République, Jacques Chirac, avait dit lors de la campagne présidentielle. Parce que ne rien faire, ce qui est une tentation, est absurde. Ce serait perpétuer une situation humiliante, non seulement pour les intéressés mais, aussi et d’abord, pour nous tous. Les nombreux talents qui ont surgi, que nous admirons, qui sont aujourd’hui si nombreux parmi les réalisateurs, les journalistes, les comédiens de cette France de l’intégration, sont absolument nécessaires au renouvellement de notre culture. Nous constatons que la place qui leur est faite n’est pas suffisante. 

C’est ce que nous ont dit et redit les acteurs de ce renouveau et c’est ce que nous souhaiterions relayer. L’intégration se fait d’elle-même aujourd’hui, dans nos mœurs, dans notre culture. Même si, dans le long terme, nous serons tous morts, on ne peut laisser les choses aller seules. Il faut accueillir ce processus et surtout l’accélérer. Cet effort a une base autonome, ce que nous serons capables de faire chacun, personnellement, pour que les choses aillent mieux. C’est donc à ces décisions, libres bien entendu – personne ne peut prétendre se substituer aux véritables acteurs de la responsabilité publique et privée dans les médias -, que nous souhaitons appeler les responsables des grandes télévisions pour élargir notre culture commune. C’est donc eux que je voudrais remercier avec vous d’être présents ce matin.

Dominique Baudis, Président du Conseil supérieur de l’audiovisuel
Je tiens tout d’abord à vous remercier, Denis Bauchard, de nous accueillir ici à l’Institut du monde arabe. C’est un véritable privilège de pouvoir nous réunir dans ce lieu symbole d’ouverture, d’échanges culturels, de dialogue et de rapprochement entre les deux rives de la méditerranée.

Merci aussi à Blandine Kriegel, présidente du Haut conseil à l’intégration (HCI), à l’ensemble de son équipe, en particulier Zaïr Kedadouche, qui m’a directement interpellé dans un article du Monde en septembre 2003, à Olivier Rousselle, directeur général du Fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte contre les discriminations (FASILD) qui ont organisé avec le CSA cette journée de réflexion consacrée à la diversité dans l’audiovisuel français. Ce colloque fait suite aux « Assises parlementaires de l’intégration », le 11 mars dernier, auquel j’ai participé : cette rencontre était consacrée à l’intégration en général mais une partie de la réflexion s’est articulée autour de l’audiovisuel, preuve que, sur cette question, l’audiovisuel est incontournable.

La place de l’audiovisuel

dans la vie INTIME des Français

L’intégration est un enjeu particulièrement important, les attentes de la société française sont fortes. Le secteur audiovisuel occupe en effet une place importante dans la vie des Français. La télévision, très présente dans leur quotidien – ils passent près de 3 heures et demi devant leur poste – doit être conforme à la réalité de notre société dans sa diversité. Je me réjouis donc que vous soyez si nombreux à vous être mobilisés aujourd’hui. Nous devons travailler ensemble à une meilleure représentation de la diversité française sur nos écrans.

Lorsque nous nous sommes réunis avec le HCI, le 25 novembre 2003, j’ai rappelé combien le CSA était déterminé à agir, dans le cadre de ses compétences et d’une collaboration avec le HCI, pour favoriser une meilleure représentativité de la diversité française sur nos écrans. Cette idée est au cœur de notre pacte social. Elle doit être examinée à l’aune de deux grands principes : d’une part l’égalité républicaine sans distinction d’origine, de race, de religion qui exclut toute communautarisation et d’autre part, notre constitution le dit aussi explicitement, la nécessité de donner à chacun sa place dans notre société.

Cette rencontre, une première dans l’histoire des deux institutions, nous a permis de dresser un état des lieux de la situation sur les chaînes françaises et des dispositifs en place. Une première étape nécessaire pour apporter des améliorations.

EGALITE REPUBLICAINE 

ET REFUS DU COMMUNAUTARISME

Premier constat : depuis quelques années on observe une évolution, la diversité est mieux prise en compte par les chaînes. Mais cette évolution demeure très insuffisante car elle ne permet pas de rattraper le retard considérable de la France dans ce domaine. L’écart est encore trop grand entre la réalité de notre société dans sa diversité et sa représentation à l’antenne.

Deuxième constat : les chaînes privées comme les chaînes publiques sont tenues, les conventions et les cahiers des missions et des charges le prévoient, de rendre compte de la diversité française. Mais les obligations ne sont pas les mêmes sur ce point, elles diffèrent notamment dans leur rédaction et les termes utilisés.

PROMOUVOIR LES VALEURS 

D’INTEGRATION SUR 

LES chaînes privées et publiques

- Pour les chaînes privées, le CSA considérait qu’en contrepartie de l’usage des fréquences qui relèvent du domaine public, les diffuseurs devaient fournir un effort en faveur d’une meilleure intégration. En 2001, le conseil à donc négocié avec TF1 et M6, puis quelques mois plus tard avec Canal+ une modification de leur convention en introduisant des dispositions précises aux objectifs clairs ; Les chaînes doivent notamment «promouvoir les valeurs d’intégration et de solidarité qui sont celles de la République» et «prendre en compte dans la représentation à l’antenne la diversité des origines et des cultures de la communauté nationale». Des dispositions étendues à l’ensemble des chaînes du câble et du satellite et des futures chaînes de la TNT.
 En revanche, il n’existe pas de dispositif aussi explicite pour la télévision publique. A la différence des chaînes privées, aucune obligation ne porte spécifiquement sur la diversité d’origines et de cultures des personnes intervenant à l’antenne.

Toutefois, depuis le décret du 24 février 2001, venu renforcer le cahier des missions et des charges de France 2 et France 3 dans ce domaine, les deux chaînes publiques doivent assurer la promotion des différentes cultures composant la société française sans aucune forme de discrimination. France 5, quant à elle, doit veiller «aux échanges entre les différentes parties de la population» et à diffuser des émissions relatives à «l’insertion des étrangers». Aucune disposition précise sur la représentativité de la diversité française à l’antenne. Les chaînes publiques avec celles des chaînes privées. 

C’est pourquoi, c’est là la première décision que nous avons prise après notre rencontre avec le HCI, le CSA a demandé officiellement au ministre de la culture et de la communication, Jean-Jacques Aillagon, d’intégrer aux cahiers des missions et des charges des chaînes de télévision publiques les mêmes dispositions que celles des conventions des chaînes privées. Identiques dans leurs objectifs mais aussi dans leurs termes. Je compte d’ailleurs poursuivre ce dialogue avec le nouveau ministre de la culture et de la communication, Rendaud Donnedieu de Vabres.

Deuxième décision prise : le conseil à écrit, le 30 janvier 2004, à l’ensemble des chaînes pour qu’elles nous rédige et nous présente chaque année un rapport sur le sujet . Nous leur demandons de nous expliquer comment elles se sont acquittées de cette obligation.

Autre engagement tenu, nous y sommes : ce colloque qui est un vrai succès. Un colloque qui se devait d’associer à cette réflexion un certain nombre de professionnels et de personnalités notamment du monde associatif et de la télévision. Sans votre implication, nous ne pourrons pas faire avancer les choses.

Faire un état des lieux 

dans le monde

Enfin, un état des lieux dans différents pays du monde notamment européens : quelques exemples de régulation en faveur d’une meilleure représentation de la diversité des origines et des cultures à la télévision. Un mot sur cette petite étude que vous trouverez dans le dossier qui vous a été remis à l’entrée tout à l’heure. Ce tour d’horizon fait apparaître un modèle fort : le modèle anglo-saxon. Au Royaume-Uni, comme au Canada, les régulateurs interviennent auprès des chaînes et des opérateurs audiovisuels en adoptant des recommandations, en conduisant des recherches et en organisant des séminaires de réflexion. Ils vont plus loin ; Ils s’imposent des obligations de représentativité aux chaînes sans qu’elles s’apparentes à un système de quotas. Par ailleurs, les diffuseurs doivent présenter annuellement leurs engagements concrets afin que la représentation de la diversité de la société soit la plus juste et la plus équilibrée possible. Le régulateur canadien, le CRTC, exige notamment que les diffuseurs rendent compte de leurs plans et de leurs actions en faveur des femmes et des hommes d’origines et de cultures différentes dans leur politique de recrutement. Une obligation concrète qui vise à assurer le plus équitablement possible leur présence à l’antenne. En Europe, les actions nationales des régulateurs dans ce domaine sont encore trop peu développées. La réflexion est davantage menée de façon collective. Le Conseil de l’Europe organise des rencontres autour de ce sujet et des recherches communes qui débouchent sur des recommandations ou des codes de conduite destinés aux acteurs de l’audiovisuel.

Nous devons poursuivre et approfondir ce dialogue avec nos homologues européens, en particulier avec le Royaume-Uni, qui a mis en place un système intéressant évitant la logique des quotas.

Agir en amont

Une meilleure représentativité de la société française dans sa diversité doit constituer un objectif pour chaque diffuseur. La politique de recrutement, notamment des journalistes, joue à ce titre un rôle déterminant. Elle n’est pas du ressort du CSA mais des entreprises. Chacun doit prendre ses responsabilités. Nos efforts communs et nos initiatives doivent nous permettre de relever ce défi. Ensemble nous devons trouver des solutions novatrices, à la fois respectueuses de notre tradition républicaine qui refuse toute tentation de communautarisme et ouvertes à la diversité des origines et cultures de la population française. Il faut donner davantage de vigueur et de volontarisme à la démarche intégratrice. Les médias audiovisuels, la télévision en particulier, ont un rôle de tout premier plan à jouer sur ces questions. 

Je suis convaincu que le débat d’aujourd’hui permettra d’enrichir la réflexion grâce à des échanges et des débats fructueux et de consolider notre action.

Olivier Rousselle, Directeur général du FASILD (Fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte contre les discriminations) 

Au nom du président du conseil d’administration du FASILD, Dominique Balmary, et en mon nom, je souhaiterais remercier le Président Bauchard. L’accueil qu’il nous réserve à l’IMA est particulièrement significatif de la collaboration longue et intense qu’il a retracée. Je rappellerai à cet égard le précédent colloque organisé ici pour les 20 ans de la loi sur les associations étrangères en octobre 2001, avec le regretté président Cabana. 

Je voudrais également remercier la présidente du Haut conseil à l’intégration, Blandine Kriegel, pour le risque qu’elle a souhaité assumer à cette occasion, ainsi que Zaïr Kedadouche, qui lui a probablement fait prendre ce risque. Mais c’est un risque collectif qu’avec le Conseil supérieur de l’audiovisuel nous avons, les uns et les autres, soupesé. Il était l’heure d’aborder cette question de la culture de l’audiovisuel et de la présence des populations immigrées ou issues de l’immigration dans l’outil que représente l’audiovisuel.

LA PLACE DES POPULATIONS IMMIGREES A LA TELEVISION ET L’ACTION DU FASILD

Le FASILD a déjà été associé à des manifestations de ce type. En juin 1992, avec l’Institut national de l’audiovisuel et l’association Dialogues entre les cultures, des rencontres avaient été organisées sur le thème : « Télévisions d’Europe et immigration ». Christiane Herrero, notre directrice de la culture, qui a beaucoup participé à l’élaboration de ce colloque, se souvient que le débat portait notamment sur les émissions spécifiques dans les télévisions européennes, en particulier sur celles que le Fasild (alors FAS) soutenait, avec des émissions cultes qui étaient dans la télévision sans en être vraiment. La mémoire de ces émissions n’a d’ailleurs pas été conservée de façon classique, ce qui montre que nous étions dans une sorte de télévision parallèle, dans un dispositif particulier. 

On se souvient qu’en 1976 avait été créée l’émission Mosaïques, coproduite par France 3, qui est devenue Ensemble aujourd’hui, puis, en 1989, Rencontres et, en 1991, Premier service. On voit la difficulté à trouver autour de cette thématique la place des populations immigrées au sein de la télévision. 

Puis, au sein d’une deuxième génération, avec notamment l’émission Sagacités de Bernard Loches, puis avec TV Cités que le Fasild soutient, on est sorti du spécifique avec la tentative de s’ancrer sur le territoire national, étape symbolique.

La troisième étape à laquelle nous parvenons actuellement avec France 3 - et je salue Rémy Pflimlin -, est une tentative, notamment par les semaines de l’intégration et la lutte contre les discriminations, d’approche globalisante qui fait entrer l’immigré, mais aussi le Français issu de l’immigration, dans la télévision et y revendiquer un droit - droit à l’indifférence mais aussi droit à la visibilité. 

Les télévisions ne sont pas restées inertes dans ces périodes. Je pense à des émissions très actives sur ces thématiques : France 2 avec Résistance, Carnets de Route, Géopolis ; ARTE avec Beurs, Lettres d’exil ; M6 avec la Famille Ramdam ; Canal + Chronique d’une banlieue ordinaire, ou encore l’introduction par TF1 d’émissions de reality show ou de fictions qui font entrer la thématique de l’immigration dans la Télévision. Et puis des productions : c’est à travers le film de Yamina Benguigui que la sortie de l‘invisibilité a été consacrée. 

Huit raisons pour aborder 

cette question maintenant

Je voudrais proposer, du point de vue du FASILD, les huit raisons qui font que le débat d’aujourd’hui est particulièrement attendu.

1. La sortie générale, en Europe, de l’invisibilité et de la marginalité des populations théoriquement les plus visibles, notamment celles qui sont issues de l’immigration africaine au sens large du terme. 

Avec la revendication de cette visibilité surgit le débat sur le degré de diversité acceptable, le degré de visibilité acceptable, débat qui rétroagit sur le besoin d’identité des peuples et des nations dans le cadre européen.

2. La sortie revendiquée de l’assignation. 

Les télévisions ont permis de sortir des ghettos territoriaux mais, en colorisant certains acteurs, elles ont toujours couru le risque d’une sorte d’ethnicisation ou d’une assignation culturelle ou thématique - je pense aux émissions dites réservées, au sport, à la musique, à la jeunesse – avant d’entrer dans la fiction. Or aujourd’hui, nous sommes à l’heure de la revendication d’une déspécialisation qui reste particulièrement forte chez les jeunes issus de l’immigration.

3. La revendication d’investir l’information. 

Il existe dans ce pays une longue frustration au regard de ce qui est considéré comme le cœur du système, l’information. Les journaux télévisés sont régulièrement accusés de jeter l’anathème sur les quartiers, les pauvres, les immigrés, les jeunes. L’impact politique étant considérable, notamment dans les régions à faible immigration, le besoin d’équilibre, de justice, est hautement revendiqué et la mise en accusation implicite douloureusement ressentie.

4. Le sentiment d’une hiérarchisation implicite ou explicite des cultures et l’absence pathétique des émissions consacrées à la culture arabo-musulmane ou aux cultures africaines. 

Cette dévalorisation de certaines civilisations, en particulier la civilisation arabo-musulmane qui est au centre de ces problématiques, est trop souvent mise en lien avec ce qui constituerait des sous-cultures urbaines, des cultures de la misère ou de la relégation, ou des cultures socioculturelles.

5. Un sentiment de dessaisissement. 

Le sentiment que la télévision se fait sans eux et que les personnages instrumentalisés des fictions restent trop souvent assignés à des rôles sociaux secondaires, voire à des rôles de rupture ou de marginalité.

6. L’éclatement de l’offre télévisuelle et la mondialisation. 

La diversité de l’offre télévisuelle change la donne : introduction du câble, du satellite, internationalisation de l’offre. Al Jazira est regardée dans les banlieues, les antennes fleurissent, l’écran pâle introduit donc le doute sur l’écran lui-même et sur son contenu. C’est une question qu’il faudra effectivement traiter.

7. Le besoin de réconcilier histoire, mémoire et identité. 

C’est le rôle de la mission confiée à Jacques Toubon. Histoire commune, destin commun - terminologie de François Cheng -, de ce point de vue, plusieurs émissions ont été particulièrement appréciées, notamment celles de France 3 sur la Guerre d’Algérie. Rôle irremplaçable de l’image qui répond à ce besoin de reconnaissance en tant qu’acteur passé et présent.
8. Enfin une revendication d’entrisme : une télévision aux couleurs de la France, c’est aussi un besoin d’appropriation directe de l’espace public. 

La télévision est un lieu de pouvoir. La politique et l’audiovisuel sont un couple particulièrement lié. De ce point de vue, Rachid Arhab est un symbole. Quel que soit le statut des médias, l’audiovisuel est le lieu privilégié du débat public, un lieu républicain. La revendication d’y avoir sa place est aujourd’hui fondamentale, d’où le rôle d’avant-garde de l’audiovisuel. 

*

*  *

Le FASILD, par les accords qu’il a passés avec France 3 et se propose de passer avec les chaînes qui voudraient travailler avec lui, tente, de son modeste point de vue, d’avoir un rôle moteur, d’attirer le regard sur les conséquences et les ravages de l’exclusion de l’espace public. La télévision est au cœur de ce débat.

Renaud Donnedieu de Vabres,

Ministre de la Culture et de la Communication

Je suis heureux de vous retrouver, à l’Institut du monde arabe, en ce lieu exemplaire de l’ouverture et du dialogue des cultures si nécessaires à notre temps, au cœur de cette journée de réflexion sur un sujet auquel, je vous le dis d’emblée, j’attache, en tant que ministre de la culture et de la communication, une très grande importance, particulièrement dans le contexte de violence nationale et internationale que nous vivons. J’ai coutume de dire que nous vivons une époque moyenâgeuse : confrontés à un chaudron qui peut exploser à tout moment, des fagots sont jetés et peuvent à tout moment exploser. 

Je tiens à adresser mes remerciements aux organisateurs, Blandine Kriegel, Présidente du Haut conseil à l’intégration, Denis Bauchard, notre hôte, Président de l’Institut du monde arabe, Dominique Baudis, Président du CSA, et Olivier Rousselle, directeur général du Fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte contre les discriminations, pour avoir réuni ici tous ceux qui peuvent et doivent agir pour faire bouger les choses.

C’est ce qui fait la force de cette journée et c’est bien pourquoi je compte beaucoup sur vos travaux, dont je me tiens étroitement informé.

Ce colloque est en effet une première. 

Je tiens à féliciter tout particulièrement Dominique Baudis, d’avoir pris l’initiative de rassembler, celles et ceux qui feront, j’en suis convaincu, progresser notre réflexion à tous : autorité de régulation, haut conseil, fonds d’action et de soutien, mais aussi, bien sûr, en première ligne, les hauts responsables des chaînes de télévision, et tous les acteurs opérationnels, qu’ils soient animateurs, producteurs, journalistes, mais aussi comédiens, entrepreneurs, responsables des associations qui se mobilisent pour que nos écrans soient moins pâles, pour qu’ils prennent des couleurs, tout simplement les couleurs de la société française d’aujourd’hui : une société riche de la diversité de ses talents, de la diversité des identités, des racines, des origines géographiques et sociales, et des traditions qui la composent. 

Bref, une diversité féconde, car elle exprime avant tout ce qui rassemble et non pas ce qui divise : 

- une diversité qui unit plus qu’elle sépare, qui propose plus qu’elle n’oppose ;

- une diversité fondée sur le respect, la tolérance, la connaissance autant que sur la reconnaissance ;

- une diversité qui est gage de richesse et d’unité de notre République ; 

Une société qui exclut, qui additionne les communautarismes est une société qui meurt, recroquevillée sur les replis identitaires. 

S’il y a une valeur à laquelle je suis particulièrement sensible, c’est l’amitié. Je constate avec plaisir que je compte de nombreux amis dans la salle. 

Mais permettez-moi de rendre un hommage personnel à l’un d’entre eux, un hommage particulier, car c’est un ami qui incarne vraiment, par son parcours, cette vision chaleureuse de la société française que nous partageons et qui agit pour la faire prévaloir. C’est l’inventeur de la formule « écrans pâles », titre d’une tribune publiée récemment. Vous l’aurez reconnu, il s’agit de notre ami Zaïr Kedadouche, Zaïr « le gaulois », comme il se définit lui-même. 

Oui, Zaïr, tu as raison : « vivre ensemble avec nos différences, c’est faire chacun un effort et se tendre la main », je reprends volontiers ces propos qui sont les tiens à mon compte. 

Oui, la télévision doit montrer l’exemple.

Oui, c’est une vraie responsabilité des chaînes.

Et c’est, en particulier, une responsabilité du service public.

La télévision doit montrer l’exemple.

Notre société souffre de multiples fractures et de multiples violences, visibles et invisibles. C’est pourquoi l’action en faveur de la cohésion sociale est, plus que jamais, une ardente obligation qui incombe à chacun d’entre nous. 

Dans une société individualiste, marquée par le repli et les crispations, la télévision tient parfois lieu de lien social.

Le creuset républicain passe aussi par le citoyen-téléspectateur, donc par l’expression, à la télévision, de la diversité de notre société.

C’est une vraie responsabilité des chaînes.

Les modifications introduites dans les conventions passées avec l’ensemble des diffuseurs disposent clairement que l’ensemble des chaînes doivent « promouvoir les valeurs d’intégration et de solidarité qui sont celles de la République ». Elle doivent aussi « prendre en compte dans la représentation à l’antenne la diversité des origines et des cultures de la communauté nationale ».

L’objectif est donc clair et les temps ont changé : 

- Le temps est bien révolu où des responsables de chaînes ou de programmes craignaient que la présence à l’antenne de journalistes ou de présentateurs de couleur ait pour effet de réduire l’audience ! Au contraire, il semble que les études montrent, fort heureusement, l’inverse : les téléspectateurs attendent une plus grande variété de talents ; 

- Le temps n’est plus tout à fait où les minorités étaient cantonnées dans des rôles ingrats, stéréotypés, caricaturaux, peu valorisants pour l’image des communautés qu’ils étaient censés représenter à l’écran !

Malgré ces évolutions, ne nous rassurons pas à bon compte ! Beaucoup reste à faire. J’en appelle :
- à l’intelligence, à la liberté, à la créativité de chacun ;

- à la rigueur aussi, dans la définition de repères stables et de critères pertinents, pour permettre d’évaluer sereinement et efficacement le chemin parcouru ;

- à la vigilance, également, face aux risques de dérives, et je pense à la tentation de quotas basés sur la couleur de la peau ou l’origine ethnique ou religieuse supposée. Attention ! Nous devons tous veiller à ne pas créer de ghettos artificiels dans le paysage audiovisuel français, à l’heure où tous nos efforts doivent au contraire tendre à « déghettoïser », à décloisonner notre société !

Il y a une responsabilité particulière du service public.

J’entends et je partage les vœux du CSA de voir les engagements de la télévision publique formalisés dans les cahiers des missions et des charges des chaînes publiques. Je salue le travail d’ores et déjà réalisé par le CSA qui a joué pleinement son rôle d’impulsion. 

De même, le plan « d’action positive » de France Télévisions pour l’intégration me paraît aller dans la bonne direction et traduit le rôle et la responsabilité que se donne le groupe phare du service public de l’audiovisuel. 

Ce plan me paraît aller dans le bon sens d’abord dans les termes. S’agissant d’une question de société où le symbole est toujours proche de l’action, les mots ont leur importance. Oui, « l’action positive », « la mobilisation positive » sonnent mieux que la « discrimination positive ». 

Ensuite dans la double dimension de cette action, qui porte sur le contenu des programmes, et sur la politique sociale de l’entreprise.

Les chaînes de service public sont des témoins, au sens fort. Leur témoignage a valeur d’engagement. 

S’il est un domaine où cet engagement doit prendre toute sa force, c’est aussi celui de l’emploi. J’y serai très attentif. Comme je l’ai dit, je me considère comme le ministre de l’emploi culturel, et cela vaut aussi pour ma responsabilité de ministre de la communication.

L’insertion professionnelle de tous les talents, dans tous les métiers de l’audiovisuel doit être une priorité. Il convient aussi de développer des partenariats avec des écoles et mettre en place des systèmes astucieux, en amont, dans l’esprit de ce qu’a su faire Sciences-Po, pour diversifier les recrutements.

Vous l’aurez compris, mon objectif est de faire vivre, en association avec tous les acteurs, dans l’audiovisuel, cette très belle promesse républicaine inscrite à l’article VI de la déclaration des droits de l’homme : que tous les citoyens, égaux, soient réellement « également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. »

Oui, nos écrans doivent offrir à chacun de vraies chances de réussite.

Merci d’être venu ici échanger de bonnes idées et de bonnes pratiques qui nous seront utiles pour avancer. Je compte sur vos réflexions et vos propositions qui, n’en doutez pas, se traduiront en actions concrètes et mesurables par tous. 
Catherine Vautrin, Secrétaire d’Etat à l’Intégration et à l’Egalité des chances, auprès du ministre de l’Emploi, du Travail et de la Cohésion sociale

Je voudrais adresser un témoignage de gratitude à Blandine Kriegel, promoteur infatigable de cette cause et initiatrice de la rencontre d’aujourd’hui, avec le président Baudis. Vous savez que le combat qu’anime la présidente du Haut conseil et l’ensemble de ses membres répond à une priorité constante du Président de la République. Chacun connaît l’attachement du chef de l’Etat au renforcement de la cohésion sociale dans le respect des diversités et des origines qui ont forgé les identités et la force démocratique de notre pays. 

Rendre plus présentes sur nos écrans les minorités visibles, rendre plus audibles sur nos ondes ces mêmes majorités trop souvent silencieuses, mais aussi œuvrer à une meilleure présence de ces populations dans de très nombreux métiers de l’audiovisuel, tels sont l’objet et l’ambition de votre colloque. 

Le constat bien connu est celui d’une indéniable, d’une persistante, préoccupante sous-représentation des minorités à l’antenne et au micro, derrière les antennes et derrière le micro. La question ne se réduit pas à la promotion sur nos écrans et sur les plateaux de radio de diffusions d’individualités diverses. Qu’il faille s’employer à ce qu’il y ait davantage d’animateurs et de présentateurs emblématiques de la diversité française, davantage de programmes représentatifs du vécu et du patrimoine des principales composantes de notre société, voilà une préoccupation que nous partageons tous. 

Cette ambition mérite davantage qu’un appel convenu et incantatoire à la mobilisation. Elle appelle à une réflexion précise et surtout à des actions ciblées et à effet très rapide. J’ajoute que s’il est de la responsabilité commune des pouvoirs publics, des chaînes de télévision et de radio, des représentants de la profession, du Conseil supérieur de l’audiovisuel, des institutions et organismes compétents dont au premier chef le Haut conseil, de mener à bien cette ouverture de l’audiovisuel sur la pluralité de notre nation, rien ne se fera dans la durée sans le concours tacite ou affirmé des destinataires naturels de l’audiovisuel que sont les millions de téléspectateurs et d’auditeurs de notre pays.

Si la trop grande blancheur de nos écrans constitue la pointe la plus visible du problème, il ne faudrait pas la limiter à la question du nombre de ceux qui apparaissent en couleur sur ces mêmes écrans. Techniciens de plateau, membres des rédactions, responsables de programmation, élèves journalistes ou journalistes confirmés, ingénieurs du son… la liste pourrait être longue. Dans ce domaine aussi nos écrans font pâle figure. 

L’audiovisuel doit concourir 

à la cohésion sociale

 Si nous ne pouvons nous résoudre à accepter passivement cet état de fait qui est comme une négation de la réalité de notre pays, c’est que l’audiovisuel est non seulement un reflet important de notre société, mais aussi un champ qui doit concourir de façon active à la cohésion sociale. L’influence considérable des médias sur la formation et l’évolution de l’opinion, la contribution à la définition du pacte social et à la conception même que chacun se fait du vivre ensemble, voilà ce qui leur assigne une mission de première importance, inscrite au cœur de notre cohésion nationale.

Or, si la télévision et la radio qui tendent à nos contemporains l’image de notre société, tout en contribuant à la façonner, à la faire évoluer, reproduisent des fonctionnements, des discriminations dont elle est le spectacle, alors le rôle d’entreprise citoyenne s’en trouve gravement compromis. Dans ce domaine, notre audiovisuel est en retard. 

En retard peut-être sur certains pays, mais en retard, surtout, sur la réalité sociale de la France. Si bien que, lorsque l’on dit de la télévision qu’elle est le miroir de la société, il faut peut être préciser que c’est, sur ce point, un miroir déformant. On pourra bien sûr évoquer à loisir l’exemple de stars du petit ou du grand écran pour prouver que nos compatriotes dont les ancêtres n’étaient peut-être pas tous gaulois sont en fait bien présents dans l’audiovisuel. Mais la preuve du contraire est aisée à apporter. Bien des émissions, bien des fictions, bien des reportages, bien des spots publicitaires, font fi de la diversité de ces origines. Et puis d’ailleurs, qui sont ces gens de couleur que l’on voit à la télévision ? Bien souvent des vedettes du sport ou des célébrités de la musique dont la réussite réjouissante masque celle d’un grand nombre de Français dont les parents et les grands-parents ne sont pas nés dans l’hexagone, dans les domaines les plus divers. Je fais allusion à des domaines tels que l’industrie, les professions libérales, la fonction publique. Dans la sphère économique, dans le monde associatif, dans l’administration, ils sont nombreux à avoir brillamment réussi et il faudrait vraiment davantage le faire savoir. 

NOUS SUIVRONS LES RESULTATS

Les chaînes de télévision appartenant ou non au service public se sont très opportunément saisies du problème qui nous réunit aujourd’hui. A ce titre, je tiens à saluer les nombreuses initiatives des différentes chaînes de l’audiovisuel français qui ont marqué leur volonté d’assurer une meilleure représentation des minorités dans le cadre des conventions élaborées avec le CSA. Qu’il me soit également permis d’évoquer les efforts récemment développés par France Télévisions au travers du plan d’action positive en faveur de l’intégration, mis en œuvre par le président Tessier, en lien avec les pouvoirs publics. Le cahier des missions et des charges de France Télévisions dispose que France 2, France 3 et France 5 doivent assurer une représentation de toutes les composantes constitutives de la société française. 

L’action positive de France Télévisions constitue une voie nouvelle pour renforcer cet objectif. Jean-Louis Borloo et moi-même vous apporterons notre concours actif dans l’accompagnement de cette démarche qui vise, notamment, à favoriser en amont l’accès des personnes de toutes les communautés aux métiers de l’audiovisuel. Nous en suivrons également de façon très précise les résultats. Car c’est là, me semble-t-il, une nécessité pour donner enfin à la télévision publique les couleurs et la diversité culturelle qui leur font encore défaut. 

Une autre voie, beaucoup plus radicale, mais à laquelle je ne suis absolument pas favorable aurait pu être celle des quotas. A cette position étrangère à notre tradition, je préfère des mécanismes fortement incitatifs et équilibrés tels que ceux qui viennent d’être choisis par France Télévisions.

Mesdames et Messieurs, nous sommes tous résolument favorables à un meilleur accès des minorités dites visibles aux professions des médias ainsi qu’au développement des programmes leur faisant une meilleure place. Refléter la richesse de notre pays, c’est aussi gagner sur un plan qui vous est cher, celui de l’enrichissement et du renouvellement de l’offre audiovisuelle.

Le colloque ouvre des pistes nouvelles pour promouvoir cet objectif essentiel. Le second comité interministériel d’intégration qui se réunira cette année tiendra le plus grand compte de ces conclusions dans le prolongement de celui qui a eu lieu en avril 2003 et qui incitait déjà la télévision publique à mieux témoigner de la diversité des composantes constitutives de notre société française.

La future Haute autorité de lutte 

contre les discriminations 

et pour l’égalité
En effet, comme l’administration, le secteur public de l’audiovisuel doit donner l’exemple. C’est aussi comme cela que la future Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité, voulue par le président de la République et proposée par Bernard Stasi, combattra partout où elles subsistent les discriminations liées à l’origine. Eclairée par les travaux du HCI, elle veillera non seulement à ce que l’audiovisuel ne développe pas en son sein certaines formes de discriminations, mais aussi et surtout elle contribuera sans relâche à éradiquer de notre société les discriminations ostensibles ou insidieuses, manifestes ou latentes, dont celle-ci est encore trop souvent le théâtre.

La création de la Haute autorité, par un texte que nous allons porter, Jean-Louis Borloo et moi-même avant la fin de cette année 2004, permettra à notre pays de mener une action volontariste de lutte contre les discriminations, à l’instar de ce qui existe déjà en Grande-Bretagne ou en Belgique. Telle est la volonté du Président de la République et du Gouvernement.

L’audiovisuel nous dit ce qu’est la société et où elle va. Révélateurs et acteurs des phénomènes sociaux, la télévision et la radio ont un rôle majeur à jouer dans le processus de cohésion nationale. Laboratoire d‘expérimentation des réalités collectives, le monde de l’audiovisuel doit s’imposer plus que jamais comme un véritable catalyseur de l’intégration de tous. La télévision doit éclairer la vie, l’embellir, l’enrichir. 

Nous ne voulons pas un canon d’images mais une télévision de toutes les couleurs, écrivait Jacques Toubon dans les dossiers de l’audiovisuel. Jaques Toubon qui, vous le savez, a été missionné par le Président de la République et le Premier ministre pour établir le premier musée de l’histoire de l’immigration. Notre télévision manque encore de couleurs, de toutes les couleurs, c’est à l’évidence une chance nouvelle pour notre culture.

ANNEXE 3
L’action du FASILD en direction des médias

         (note communiquée par la direction du FASILD)
1 - Agir en direction des médias : une préoccupation constante
Tout au long de l’histoire de notre pays, l’acceptation des populations immigrées ou d’origine immigrée n’a pas été sans poser de problème à la société. 

L’acceptation de l’autre, de la différence, ne va  pas toujours de soi, et ce d’autant que les difficultés économiques, le chômage, exacerbent un sentiment de rejet. L’immigration devient alors un enjeu de société, qui peut entraîner des  débats sociaux ou politiques nuisant à la cohésion nationale. 

Dès lors, il est  indispensable de promouvoir dans l’opinion publique des thèses de tolérance et de solidarité, et ces messages doivent s’adresser au plus grand nombre, d’où la nécessité de faire appel aux moyens d’information et de communication qui s’adressent au public le plus large possible, qu’il s’agisse de la radio et surtout de la télévision.

Par ailleurs, une autre forme de rejet, plus insidieuse, moins directe, se manifeste dans des formes de discrimination (discrimination à l’emploi, au logement, dans les loisirs par exemple) qui ont conduit les pouvoirs publics à mettre en œuvre une politique active  de lutte contre l’intolérance et pour l’égalité des chances.

Là encore, le débat public, la sensibilisation de l’opinion, l’information sur la loi, le droit, les moyens de faire respecter les textes, de donner aux victimes la possibilité de porter plainte et d’obtenir réparation, relèvent de moyens de communication d’envergure, pour contrer des pratiques inacceptables.

D’autres dérives (la violence, par exemple qui peut être source de sentiment d’insécurité), qui font souvent la une des journaux et notamment des journaux télévisés, ne sont pas toujours expliquées, « décodées », pour mettre à jour les phénomènes complexes qui les déclenchent. Il y a peu de possibilités pour s’adresser au grand public en des termes accessibles, pour faciliter la compréhension de ces phénomènes (ce qu’on peut plus facilement trouver dans la presse écrite, qui cependant, ne s’adresse qu’à certains types de publics). 

La force des images permet des évolutions significatives des opinions publiques, c’est pourquoi la télévision a  depuis longtemps été considérée par le FAS, puis le FASILD, comme l’un des moyens les plus efficaces pour agir sur les représentations afin de renforcer le sentiment d’appartenance à l’identité nationale, et contribuer ainsi à la cohésion sociale et au « vivre ensemble ».

2 - Le FASILD et la télévision : principaux repères historiques

· Mosaïques

L’émission de télévision « Mosaïques » a été créée en décembre 1976 à l’initiative des pouvoirs publics, avec pour mission de faire connaître les cultures d’origine des immigrés vivant en France, de leur permettre de conserver un lien avec leur culture d’origine, d’être un point de rencontre entre ces différentes cultures. 

Il s’agissait d’un magazine de deux heures, diffusé le dimanche matin sur la troisième chaîne, et conçu comme une émission de service et de divertissement. Elle comprenait également une partie de reportages fournis par les pays d’origine avec lesquels la France avait passé des conventions.

Produite par une association (OCI, puis ICEI et enfin ADRI - la production exécutive était assurée par Télé Europe -), le financement était assuré dans son intégralité par le FAS, y compris l’achat d’antenne.

Cette expérience était unique en Europe à cette époque. 

Il en reste dans les mémoires l’image d’un espace d’expression des cultures différentes, un souvenir un peu mythique pour ceux qui la regardaient à l’époque – l’émission a toujours connu un fort indice de 

notoriété - , même si le message véhiculé (nostalgie, folklore, « exotisme », familiarité avec le public), paraît aujourd’hui assez désuet. 

Après différentes tentatives du Conseil d’Administration du FAS pour faire évoluer l’émission, ( « Ensemble aujourd’hui » ) elle a finalement été arrêtée fin 1988.
Les deux mille heures d’émissions  produites durant cette période constituent un témoignage et un patrimoine importants pour la mémoire de l’immigration.

· Des émissions de service en phase avec l’évolution de la politique d’intégration
Au cours des années 1980, la transformation de l’immigration de main d’œuvre en une immigration familiale, l’idée de retour devenant de plus en plus un « mythe » pour les familles installées durablement dans le pays, la réforme du FAS, et le rôle plus déterminant de son Conseil d’Administration dans le choix de ses financements, ont permis à l’établissement de définir une politique d’intervention en direction des médias,  principalement en direction de la télévision mais également des radios associatives alors autorisées à émettre.

Une nouvelle émission de télévision a été lancée en janvier 1989, « Rencontres », résultat d’un appel d’offres mis en œuvre par l’Association Rencontres Audiovisuelles (ARA), créée à l’initiative du FAS et de la DPM.

L’objectif de l’émission était de « permettre une meilleure connaissance des conditions d’insertion des populations immigrées ou d’origine étrangère en France, en favorisant l’ouverture et l’information sur les apports de ces populations à la société d’accueil ». L’émission devait faire une place aux jeunes générations, et était conçue pour toucher également le grand public.

Ce magazine d’une heure a été diffusé le samedi à 14 heures, puis  est complété par l’émission « Racines », série de quarante documentaires historiques proposée par Gérard Noiriel (AFHIS) et Anabase, relative à l’apport des familles immigrées à l’histoire de la France, et enfin par une émission intitulée « Relais »  coproduite avec le CNDP et destinée à valoriser les apports de l’immigration au patrimoine français, dans le cadre de l’opération « Composition française ».

Au cours de cette période, France 3 devint partenaire de la production et prit à sa charge la diffusion.

En 1992, le FAS décida de lancer lui-même un appel d’offres pour une nouvelle émission, qui fut diffusée par France 3 quotidiennement, le matin de 7 heures à 7 heures 30. « Premier Service » a été l’une des premières et rares émissions matinales de télévision.

Cette émission proposait des rubriques pratiques, des conseils juridiques, des séquences d’humour, des paroles d’enfants, de mémoire, etc. Elle avait pour objectif de « favoriser l’intégration mais s’adressait au grand public, quelle que soit son origine ». 

A l’issue de 18 mois de diffusion, il a été mis fin à cette émission, qui fut la dernière émission de service financée par le FAS.

· Une nouvelle politique de diversification des productions 

La multiplication de l’offre télévisuelle (nouvelles chaînes, câble, et satellite) au cours des années 1990, et le fait que l’immigration et l’intégration sont désormais des questions de société, abordées par de nombreuses émissions de reportages, d’information, mais aussi sous forme de fictions et même de « sitcoms », ont conduit le FAS à revoir et réadapter sa politique d’intervention au regard de la télévision.

Il a alors été décidé de ne plus financer une émission de service, par définition coûteuse et  bénéficiant d’un seul mode de diffusion, mais d’élargir la possibilité d’intervention sur un plus grand nombre de productions de genres divers, allant du court-métrage de fiction, au long métrage de cinéma, au documentaire, au feuilleton (« Fruits et légumes »), ainsi qu’à des émissions régulières ou magazines, dont il n’est plus le financeur principal, et qui touchent l’ensemble des chaînes et des réseaux de diffusion.

C’est ainsi qu’il a participé dès sa création au financement du  magazine  « Saga-Cités», coproduit par France 3, et qui propose une vision en profondeur des questions relatives aux quartiers et aux banlieues et à leurs habitants, toutes populations confondues. 

Une commission spécialisée du Conseil d’Administration a été instituée pour étudier l’ensemble des projets proposés par des sociétés de production.

Cette commission étudie de 150 à 200 projets chaque année, ce qui permet d’aider en moyenne 7O projets.
Des critères de financement ont été élaborés et revus périodiquement, pour les adapter aux missions de l’établissement.

· Un accord -cadre entre France 3 et le FASILD
S’inscrivant dans la poursuite d’un partenariat de longue date entre France 3 et le FASILD, un accord- cadre a été signé entre les deux structures le 24 septembre 2002 pour une durée de 3 ans renouvelable.

Le principe de cet accord est de s’appuyer sur une diversité de genres télévisuels à succès, capables de toucher tous les publics, fictions, documentaires, magazines, programmes jeunesse et divertissement et il concerne : 

- une collection documentaire de 52 minutes, « Chez moi, la France », diffusée en deuxième partie de soirée de septembre à juin, 

- une fiction par an, diffusée en première partie de soirée, téléfilm traitant de l’intégration et de la lutte contre les discriminations, 

- des programmations exceptionnelles et principalement une semaine par an consacrée à l’intégration en mobilisant l’ensemble des antennes nationales et régionales,

- un partenariat avec les antennes régionales,

- une fonction de veille entre France 3 et le FASILD pour une collaboration au plus haut niveau.

Les projets soutenus conjointement 
a - Documentaires 

Dans le cadre de la collection « Chez moi, la France », France 3 et le FASILD ont décidé de co-financer la production de 8 documentaires par an. Ces documentaires sont axés sur les thèmes de l’intégration et de la citoyenneté.

A ce jour, 16 projets ont été confirmés.

b - Fictions 
Pour ce qui est de la fiction, un téléfilm a été financé en 2002 « Pierre et Farid » de Michel Favaut, diffusé le 18 mars 2003 à 20h55.

Le FASILD participe à la série «Plus belle la vie ». Cette série de 260 épisodes, proposée en première partie de soirée, est l’un des programmes phares de la chaîne pour la saison 2004-2005. A travers la vie de dix huit personnages, elle présente l’histoire d’un quartier populaire de Marseille en pleine mutation qui fonctionne un peu comme un laboratoire d’observation sociologique.

c - Semaine de l’intégration et de la lutte contre les discriminations.

Dans ce cadre, la chaîne mobilise des émissions nationales régulières, des programmes de jeunesse et de divertissement, des émissions régionales ainsi que des documentaires, des fictions, qui traitent des questions d’intégration ou abordent des questions de discrimination.

Les bilans d’audience de ces deux semaines ont été particulièrement satisfaisants.

La première semaine en 2003 a touché un peu plus de 10 millions de téléspectateurs .

En 2004, le thème de la semaine était consacré à l’histoire et à la mémoire de l’immigration. L’audience a été identique à celle de l’année précédente, qui avait été essentiellement portée par le bon score du téléfilm en première partie de soirée « Pierre et Farid » (5,9 millions de téléspectateurs).

d - Partenariat avec les antennes régionales

La collaboration établie par les antennes régionales autour de l’émission « Télécité » a été poursuivie et étendue à une nouvelle région (Paris/Ile-de-France/Centre – Nord-Pas-de-Calais – Picardie/Normandie).  Ce magazine est soutenu par le FASILD depuis 1999.

Par ailleurs, le soutien aux documentaires initiés par les antennes régionales de France 3 sur des sujet liés à l’intégration, à la mémoire de l’immigration et à la lutte contre les discriminations, à la diversité culturelle a été poursuivi et soutenu par le FASILD dans le respect de sa procédure de sélection des projets.

Les travaux préalables à la signature de l’accord-cadre entre les directions générales de France  3 et du FASILD, et associant les responsables d’unités de programmes de la chaîne, ont permis une sensibilisation accrue des décideurs de la chaîne à la prise en compte à grande échelle des questions d’intégration, France 3 étant déjà l’une des plus actives en la matière.

3 - La politique actuelle d’intervention du FASILD : sensibiliser la société française à la lutte contre les  discriminations par une mobilisation des médias 

a- Aider des types de médias complémentaires
L’évolution statutaire du FAS devenu le FASILD en 2001 et la réorientation de ses missions en direction de l’intégration et de la lutte contre les discriminations, renforcent sa légitimité à agir sur les causes de la discrimination, et notamment sur les représentations.

La discrimination, le racisme, la xénophobie sont des manifestations hostiles à l’égard de ce qui est étranger, différent, mal connu, et qui, de ce fait, peut susciter la peur. 

Les représentations négatives trouvent leurs fondements dans l’ignorance, les préjugés, les idées fausses, et il est plus facile de s’attaquer à des boucs émissaires que d’appréhender des situations sociales, économiques, démographiques ou géopolitiques parfois complexes. 

La manière dont se forge aujourd’hui l’opinion publique, en référence à ce qu’imposent les grands médias de communication et à leurs approches souvent purement factuelles, ne semble pas pour rien dans la montée de l’intolérance. 

Un travail de sensibilisation en profondeur au traitement de ces questions par différents médias, et s’adressant par définition à des publics différents et complémentaires, peut contribuer à modifier le regard porté sur l’Autre. 

Sur l’ensemble de ces champs, l’expérience du FASILD, qui s’inscrit dans la durée, n’est pas négligeable :

· Cinéma et télévision : par l’aide à la création audiovisuelle (documentaires, courts métrages, longs métrages de fiction, émissions de télévision), aux films généralement diffusés par les grandes chaînes nationales ou locales, et aussi en salles et dans les festivals.

· Radios : environ 7O radios associatives, médias de proximité, contribuant au pluralisme de l’expression, sont aidées sur l’ensemble du territoire national pour produire des programmes locaux, et dont une partie, mutualisée au sein de la banque de programmes radiophoniques EPRA, est rediffusée à un réseau de 115 radios.

· Publications : des aides régulières à une quinzaine de revues et, de manière ponctuelle, à la publication d’ouvrages sur les questions traitant de l’immigration, de l’intégration et de la lutte contre les discriminations complètent par l’écrit la divulgation des connaissances, favorisant ainsi le débat d’idées en direction de publics plus ou moins spécialisés.  

b- De nouvelles formes d’intervention sont aujourd’hui nécessaires
En dépit de ces actions convergentes et complémentaires, demeure néanmoins un déficit d’informations objectives du citoyen sur les questions liées à l’intégration et à la lutte contre les discriminations.

Les amalgames entre immigration, délinquance, insécurité, conduisent à la montée de réactions hostiles et au rejet d’une partie des composantes de notre société et principalement de la jeunesse issue de l’immigration, en majorité de nationalité française.

Par ailleurs, l’insuffisance de la représentation des diverses composantes de notre société  à des postes de responsabilité dans les  secteurs économiques, politiques, mais également dans les médias, démontre l’absence d’ouverture de la société à toute une partie de ses forces vives et dynamiques, qui n’acceptent plus d’être mises à distance ou à l’écart.

La montée de certaines formes de communautarismes, qui, contrairement aux périodes antérieures,  se traduisent moins par un repli communautaire que par des attitudes beaucoup plus revendicatives et parfois agressives, peut, si l’on n’y apporte pas de réponses adéquates et efficaces, altérer durablement la cohésion nationale.

C’est pourquoi, il paraît fondamental d’intensifier la multiplicité des vecteurs d’information afin de rétablir une image réaliste de la présence étrangère ou d’origine étrangère en France et de sa contribution à la construction du pays, dans ses différentes formes :

- économique (travail, création d’entreprise, besoins de main d’œuvre…)

- démographique et sociale,

- historique, notamment dans l’apport des combattants au cours des deux guerres mondiales,

- culturelle, par le brassage et la mixité des cultures, l’émergence de nouvelles formes de création, le développement d’une nouvelle culture populaire.

En outre, afin de toucher différents types de publics, les formes les plus diverses d’écriture audiovisuelle doivent être utilisées et notamment le documentaire, qui donne plus de temps à l’analyse et à la réflexion, mais aussi la fiction, qui permet par l’émotion, la sensibilité, l’humour parfois, une identification, une réflexion personnelle, qui fait appel à d’autres ressorts de la pensée, et qui peut utilement compléter l’enrichissement individuel du spectateur pour exercer son libre arbitre.
c - Agir sur l’information
Si les médias en général (radio, TV, presse écrite) parlent de plus en plus des questions liées  à l’intégration et à la lutte contre les discriminations, que ce soit dans les programmes des chaînes de télévision, les pages société ou culture dans la presse écrite, certaines émissions de radio et principalement dans l’audiovisuel du service public, il n’en reste pas moins que  la partie purement informative d’un certain nombre de journaux (notamment des journaux télévisés)  ne semble pas avoir pris la mesure de son impact sur les mentalités lorsqu’elle traite de ces questions dans un temps très court, dans l’urgence, sans analyse suffisante, dans le factuel des faits divers, lorsqu’elle parle de la délinquance, qu’elle fait des amalgames sans fondement, ou qu’elle traite de sujets dont elle n’a pas une connaissance approfondie.

Tous les efforts faits par ailleurs peuvent alors être anéantis par le poids de quelques images.

La prévention et la lutte contre les discriminations ne constituent pas  une réalité suffisamment présente à l’esprit de l’ensemble de ces relais d’opinion, non par mauvaise volonté mais probablement par méconnaissance ou difficulté d’appréhension de ces questions.

Il  semble donc important de susciter une prise de conscience réelle des conséquences d’un tel traitement de l’information,  tout en respectant les règles de fonctionnement de la profession qui ne saurait tolérer d’injonctions d’où qu’elles viennent.

A cette fin, le FASILD souhaite nouer des relations avec d’autres chaînes du service public, voire privées, et  également : 

· lier des relations avec les organisations professionnelles,

· permettre l’organisation de lieux de réflexion (séminaires, formations ou recherches- actions,…),

· susciter des moments de réflexion au sein de la profession,

· passer des accords avec les écoles de journalisme, 

· travailler  avec des observateurs, chercheurs, sociologues spécialistes des médias (cf. le programme d’étude FASILD en annexe).

d- La prise en compte de la diversité culturelle

La préoccupation de montrer sur l’ensemble des antennes le reflet exact de la population qui compose la France dans sa diversité, dans la multitude de ses compétences et de ses apports positifs et constructifs, et qui tienne compte des qualités individuelles d’hommes et de femmes, en adéquation avec les réalités et les besoins effectifs d’une rédaction, d’une émission, d’une œuvre de création, nous paraît devoir être une préoccupation constante et qui relève de la responsabilité des dirigeants des chaînes.

La présence à l’antenne d’animateurs, présentateurs, journalistes, acteurs, issus de l’immigration, doit s’inscrire dans l’ouverture délibérée, consciente et assumée, de postes ou de fonctions, de responsabilités, de rôles, attribués sur des bases objectives.

Faute de quoi, on s’exposerait à la critique justifiée de mise en place « d’alibis » qui dédouanent de la possibilité d’instaurer  un vrai débat sur les qualités professionnelles, sur la nécessité  de donner une chance égale à tous à compétences égales, d’être enfin en phase avec l’évolution de la société d’aujourd’hui.

Il reste néanmoins nécessaire de mettre en oeuvre et développer des mesures permettant une réelle égalité des chances,  qui se situent en amont  de l’accès aux fonctions et qui touchent à la formation, du type des actions mises en place par l’Ecole Nationale des Sciences Politiques ou par le Président de France  Télévisions. A cet égard, le FASILD peut s’associer à un certain nombre d’actions de formation avec des écoles de journalisme et notamment, dans le cadre du programme Equal, lancé par France Télévisions.

Enfin, dans le cadre de son intervention audiovisuelle, le FASILD a pu  contribuer indirectement à la professionnalisation d’un grand nombre de réalisateurs, acteurs ou techniciens, que ce soit dans le  passé, dans le cadre de la production d’émissions régulières, ou de manière modeste mais symboliquement forte, dans le cadre de l’aide à la création audiovisuelle. 

En favorisant l’émergence de jeunes réalisateurs, qui peuvent ainsi faire leurs premières armes, notamment dans le cadre de courts métrages, apprendre leur métier et conforter leurs compétences professionnelles, réaliser ensuite des longs métrages et pour certains, obtenir la reconnaissance d’un succès public, le FASILD a largement contribué à la diversité des voix et des regards en capacité de s’exprimer sur nos écrans. Il convient également de noter que le FASILD a lancé, depuis deux ans, un programme d’études ambitieux sur la question de la discrimination et des représentations dans les médias (cf. la liste des études produites ou en cours, jointe à cette note).

Enfin, la mise en œuvre de la Cité Nationale de l’Histoire de l’Immigration (CNHI), annoncée par le Premier Ministre le 8 juillet 2004 et confiée à Monsieur Jacques Toubon, à laquelle le FASILD participe activement, et qui ouvrira ses portes au public courant 2007, consacrera une partie importante de son activité à l’audiovisuel qui ne se limitera pas aux archives audiovisuelles, mais fera place également à la création. Selon la formule qui définit ses objectifs, «Leur histoire, est notre histoire », la mise à disposition des productions audiovisuelles aura pour vocation de rendre leur dignité aux populations venues d’ailleurs pour construire le pays et de faire connaître au plus grand nombre des pans oubliés ou peu connus de l’histoire du pays.

Le fait le plus significatif et qui permet d’ores et déjà une réelle avancée en la matière, provient de   l’attention portée au plus haut niveau par le HCI et le CSA à la représentation de la diversité culturelle dans les médias. 

Le colloque « Ecrans Pâles ?  Diversité culturelle et culture commune dans l’audiovisuel», organisé en partenariat avec le FASILD le 26 avril 2004, a constitué une étape très importante pour affirmer la volonté politique de faire refléter par les médias et en leur sein, la diversité culturelle et permettre la construction d’une culture commune, riche de l’ensemble de ses composantes, à l’image de la société d’aujourd’hui (cf les actes du colloque publiés à La Documentation Française et le numéro 62 de la Lettre du FASILD de janvier -février 2005). 

Par leur action conjointe et volontariste, les modifications des conventions et cahiers de charges des chaînes, les intentions et les engagements manifestés par les dirigeants et les décideurs de l’audiovisuel, les résultats commencent à être mis en œuvre et  visibles sur le petit écran.

Ce mouvement qui s’amorce ouvre la voie à de nouvelles formes de représentations qui participent de la modification du regard porté sur l’Autre, son acceptation et sa reconnaissance, et ne peut que s’accentuer, tant il s’avère indispensable et en phase avec l’évolution de la société plurielle qu’est la France d’aujourd’hui.

ANNEXES 4
Liste des personnes rencontrées ou auditionnées

L'ensemble de ces auditions ou rencontres a été conduit par les membres du Haut Conseil à l'Intégration qui  en séance plénière, en travail de commissions, au colloque organisé à l’IMA avec le CSA et le FASILD, ont tenu à recueillir les avis de nombreuses parties prenantes de la question de la diversité culturelle dans les médias. 
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- "Leur histoire est notre Histoire », Paris, France 3, 2004 dossier de presse. Pendant une semaine, la chaîne France 3 consacre une partie de ses émissions à la mémoire de l'immigration qui s'inscrivent dans le projet de création d'un Centre de ressources et de mémoire de l'immigration porté par la mission présidée par M. Jacques Toubon. Au programme de cette semaine figurait notamment des fictions avec Les Ritaliens de Philomène Esposito, L'intrus de Clarisse Brown diffusé dans le cinéma de minuit, un documentaire de Sylvie Steinbach et Jean-Michel Vennemani intitulé Sur la vie de ma mère ; un spectacle de danse Babelle heureuse. Par ailleurs, plusieurs magazines dont Vie privée, vie publique et C'est mieux ensemble abordent le sujet et treize régions participeront également à l'événement avec des magazines et des documentaires.

Programme d’études FASILD sur les médias

2002-2003
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Laboratoire des Sciences Sociales du Politique. Institut d’Etudes Politiques de Toulouse 

sous la direction d’Eric Darras. 

Toulouse : LASSP-IEP, mars 2005

Les traductions médiatiques de l’immigration : (re)production, représentation et réception des images. Programme d’études FASILD 2003. Université de Metz. UFR Sciences Humaines et Arts, Centre de Recherche sur les Médias(CREM), sous la direction d’Eric Darras. Metz : CREM, mai 2005.
2004-2006
La représentativité des immigrés dans les médias : Bilan des connaissances

Programme d’études FASILD 2004.Institut PANOS, sous la direction de Reynald Blion. 
Paris : PANOS, achèvement prévu juin 2006.
La représentativité des immigrés au sein des médias : Enquête auprès des professionnels des médias en région Nord Pas-de-Calais. Programme d’études FASILD 2004. Ecole Supérieure de Journalisme de Lille, sous la direction de Frédéric Baillot. Lille : ESJ, achèvement prévu juillet 2006.

� Cf les actes du colloque dans la bibliographie en annexe


� Les nombreuses actions menées par le FASILD en matière d’audiovisuel sont rappelées et détaillées en annexes (cf annexe 3, p. 75 à 82)


� Etienne Mougeotte entrait dans le vif du sujet :"Nous avons d’abord agi sur les producteurs de jeux télévisés. Que ce soit le Big Deal. Attention à la marche. Qui veut gagner des Millions ?, Le Maillon faible, nous avons demandé aux producteurs de bien vouloir avoir une attitude volontariste par rapport aux candidats à ces différentes émissions. Et c’est là, probablement, que nous avons les résultats les plus probants. La Star Academy 2, c’est Houcine ; Koh-Lanta 2, c’est Amel, jeune française d’origine tunisienne ; c’est Moussa et Mundir, dans le Koh Lanta de l’année dernière et, dans La ferme des célébrités, c’est Mouss Diouf, Mia Frye et Vincent McDoum."





� Comme le souligne Khalid Hamdani, membre du HCI, «il s’agit de développer des créations ou fictions qui restituent la diversité dans notre pays et montrent la complexité du réel en évitant les caricatures, le misérabilisme, la culpabilisation ou le politiquement correct. La visée est dès lors clairement universaliste. Ce fut là un axe central de la banalisation des Noirs américains dans l’esprit de leurs compatriotes Blancs». 





� Voir Yazid Sabeg et Laurence Mehaignerie, les oubliés de l'égalité des droits : participation, pluralité, discrimination ou repli, Rapport à l'institut Montaigne, janvier 2004


� Collection Débats. Fasild-Documentation française. 2004.
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